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L'alinéa 4 de l'article 12 de la loi de finances
rectificative de 2002 demande à la commission des
comptes transports de la nation de « mettre en
valeur les résultats obtenus par rapport aux
moyens financiers publics engagés ».

L'approche retenue a été celle d'une approche de
nature économique, dégageant les grandes mas-
ses, et ne cherchant qu'à préciser les ordres de
grandeur.

Compte tenu des moyens limités, et du refus de
procédera des analyses trop succinctes, le choix a
également été fait par la commission de retenir un
petit nombre de sujets par an, de l'ordre de trois ou
quatre, et de couvrir ainsi, au bout de quelques
années, l'ensemble des moyens financiers publics
significatifs engagés dans les transports. La com-
mission a mandaté la direction des affaires écono-
miques et internationales (service économique et
statistique) pour préparer ces dossiers.

Pour la commission de l'année 2004, quatre thé-
matiques ont été retenues :
- le transport collectif régional de voyageurs
- le transport combiné rail-route de marchandi-

ses
- l'orientation écologique des choix de véhicules

et de carburants
- la sécurité routière

Le dossier « transport combiné rail-route de mar-
chandises » ne figure pas dans le rapport de la
commission : il a en effet été estimé que des
travaux complémentaires devaient être effectués.

La méthode utilisée pour l'ensemble des dossiers
est la suivante :

moyens financiers publics engagés

Ces moyens doivent être compris au sens large. Il
s'agit des moyens financiers non seulement de
l'Etat (tous ministères), de l'Europe, mais aussi des
collectivités publiques, ainsi que ceux des agences
ou établissements publics, dans la mesure où ces
dépenses ne sont pas couvertes par une aide
publique ni par une recette privée. En effet, ces
dépenses non couvertes peuvent être considérées
comme restant à terme à la charge de leur action-

naire public (soit à couvrir en cas de difficultés
financières de l'agence ou établissement public,
sort comme manque à gagner pour l'actionnaire
public en cas de retour à meilleure fortune). Le
périmètre retenu ici est donc volontairement plus
large que celui des seules administrations publi-
ques visées dans le cadre du calcul du déficit public
au sens de Maastricht qui privilégie une approche
de plus court terme de la structure publique/privée
des recettes d'un organisme. Ont également été
prises en comptes d'éventuelles pertes de recettes
fiscales par rapport à une situation de référence
sans la mesure étudiée.

Lorsque cela a été possible, une approche pluri-
annuelle a été retenue.

On a ainsi :
moyens financiers publics engagés =
aides publiques + déficits non couverts d'agences
ou établissements publics + pertes de recettes
fiscales actualisées

résultats obtenus

Les résultats obtenus sont ceux qui peuvent être
reliés aux moyens financiers publics engagés.
Ainsi, on construit une situation de référence (hypo-
thétique) sans les moyens financiers publics en
question, et une situation de projet (réelle) avec ces
derniers. Les résultats obtenus sont liés à la diffé-
rence entre les deux situations.

On ne peut se contenter de suivre l'évolution
d'agrégats qui dépendent pour partie de facteurs
étrangers à la dépense publique (contexte macro-
économique, prix du pétrole,...). Par exemple, le
nombre de voyageurs-km ferroviaires régionaux
dépend des aides publiques à ce type de transport,
mais aussi de la croissance économique, et des
conditions de la concurrence intermodale (notam-
ment le prix des carburants). Il convient en particu-
lier d'isoler au sein de l'agrégat voyageurs-km
ferroviaires régionaux la variation qui est liée aux
moyens financiers publics considérés.

On peut dans certains cas prendre les moyens
financiers publics de l'année n pour la situation de
référence, et ceux de l'année n+m pour la situation
de projet (exemple le dossier TER, où n=1997 et
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n+m=2002).

En général, les résultats obtenus le sont sur diffé-
rents objectifs de politique publique (par exemple :
réduction de l'effet de serre, réduction de la con-
gestion, ...). Un agrégat des principaux résultats
est donc présenté, qui reprend les résultats obte-
nus (lorsqu'ils sont monétarisables) en les valori-
sant selon les normes de « l'instruction cadre
relative aux méthodes d'évaluation économique
des grands projets d'infrastructure de transport »
du 25 mars 2004 (dite instruction de Robien).
Lorsque certains résultats ne sont pas
monétarisables, une mention qualitative est faite.

Lorsque les résultats induits par la mesure s'étalent
sur plusieurs années, une actualisation de ceux-ci
est effectuée selon les normes de l'instruction ci-
dessus. Le périmètre géographique retenu est ce-
lui de l'Europe.

rapprochement des résultats aux moyens
financiers publics engagés

Enfin un rapprochement des résultats obtenus A
par rapport aux moyens financiers publics engagés
C est effectué en présentant le ratio A/C.

Lorsque ce ratio A/C est supérieur à 1, la mesure
est, en première approche, créatrice de valeur. En
dessous de 1, elle peut être considérée comme
destructrice de valeur.
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Annexe détaillée

Les acteurs pris en compte sont les groupes sui-
vants :

a) les clients du mode de transport visé par la
mesure, et les clients des autres modes

b) les entreprises de transport et les gestionnaires
d'infrastructures

c) l'Etat, l'Europe et les collectivités territoriales
d) les effets externes non affectés aux groupes ci-

dessus.

Le critère retenu pour identifier un acteur comme
public est la composition dominante de son action-
nariat public. En particulier, dans le cas d'un éta-
blissement public, la dette éventuelle remonte à
son actionnaire public sur le long terme, ce qui
amène à considérer l'acteur comme public au sens
des présents travaux.
On prend les définitions suivantes :
- t0 est l'année où est effectuée la dépense publi-

que considérée
- T est la durée pour laquelle la mesure considé-

rée est susceptible de présenter des avantages
- a ^ ^ t ) l'avantage économique de la mesure

pour l'année t, pour les seuls acteurs non pu-
blics

- a ^ t ) l'avantage économique de la mesure
pour l'année t, pour les seuls acteurs publics

- r est le taux d'actualisation tel que fixé par le
Commissariat général du plan

- R est une valeur résiduelle éventuelle en fin de
période

Les moyens financiers publics engagés C sont
définis comme :

L'avantage actualisé A procuré par la mesure pour le
champ non public est défini comme suit :

O '±1
Pour éviter les doubles comptes, le terme a ^ ^ ^ + t )
ne prend en compte que les avantages des acteurs
non publics (en général les clients finaux et certains
transporteurs, voire des gestionnaires d'infrastruc-
ture s'ils ne sont pas publics). Il comprend :
- des avantages non marchands, tels que les

variations des avantages en environnement, en
temps passé, en sécurité,... évalués selon les
normes de l'instruction « de Robien »,

- des avantages marchands, qui sont, pour le
client final, la variation éventuelle de prix, et pour
les opérateurs non publics ou gestionnaires
d'infrastructures non publics, leur variation
d'excédent brut d'exploitation (EBE).

La comparaison avec l'évaluation socio-économi-
que de projet n'est pas directe : par exemple, cette
dernière intègre également les avantages des
agents publics, au contraire de l'approche retenue
ici. Nous reviendrons sur ce sujet à l'occasion de la
prochaine commission des comptes, en approfon-
dissant en particulier les différences et similitudes
dans le chiffrage du coût des mesures.

(i+ry
O ù :
- CB est la variation (entre projet et référence) du

coût budgétaire pour l'Etat, l'Europe et les col-
lectivités territoriales de l'année t0

- D est la variation du déficit (ou l'opposé de la
variation de l'EBE) des opérateurs publics de
l'année t0

- PF(to+t) est le montant de la variation des pertes
fiscales par les pouvoirs publics du fait de la
mesure (par exemple la perte de TlPP liée à des
reports modaux) à l'année to+t

Pour simplifier la présentation, la dépense publique
CB et le déficit D sont considérés comme s'étalant
sur une seule année. Si ce n'est pas le cas, on
procède à un calcul actualisé.
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Les transports collectifs régionaux de voyageurs se sont fortement développés depuis 1997 à l'initiative
des régions dans le cadre d'une réforme leur conférant le statut d'autorités organisatrices de transport
ferroviaires régionaux de voyageurs. Cette étude vise à rapprocher les avantages collectifs liés à ces
évolutions des moyens financiers publics engagés (Etat et régions), sur la période 1997-2002. Compte tenu
des incertitudes multiples, il convient de ne considérer les résultats qu'à titre d'ordre de grandeur. Sous ces
réserves, il apparaît qu'environ 160 millions d'euros supplémentaires ont été engagés pour le développement
de l'offre de trains express régionaux (TER). L'étude conclut que la valorisation des divers avantages
attendus du développement du transport TER (décongestion, diminution de la pollution, de l'insécurité
routière, réduction du temps d'attente) est du même ordre de grandeur que les aides versées. Toutefois si
ce bilan est positif dans les zones urbaines denses, il reste déséquilibré en rase campagne où l'estimation
des avantages identifiés ci-dessus est inférieure de près de 20 % au montant des aides. Les avantages sont
également inférieurs aux aides, dans une moindre mesure, en zone urbaine diffuse.

Depuis le 1er janvier 2002, toutes les régions, à l'exception de l'Ile-de-France et de la Corse, sont devenues
autorités organisatrices de transports ferroviaires régionaux de voyageurs. La loi solidarité et renouvel-
lement urbain (SRU) du 13 décembre 20001 a défini le cadre de cette réforme. Auparavant, il y avait déjà
sept régions volontaires pour une expérimentation prévue depuis la loi d'orientation pour l'aménagement
et le développement du territoire (LOADT) du 4 février 1995 et engagée en 1997. L'objet de cette note est
d'esquisser un rapprochement entre les évolutions des transports collectifs régionaux de voyageurs ces
dernières années et les moyens financiers publics engagés dans ce secteur. L'étude porte sur les
transports collectifs régionaux de voyageurs par le rail et par la route (en substitution des services
ferroviaires). Les transports collectifs urbains et les transports par autocars départementaux sont hors du
champ de l'étude.

La réforme a notamment eu pour but de donner aux régions les possibilités de définir une politique de
transport et d'aménagement du territoire globale et cohérente. Au-delà des objectifs propres à chaque
région, la réforme a visé également à :

- faciliter les déplacements régionaux collectifs de voyageurs, notamment les personnes non motori-
sées ;

- réduire la congestion routière ;
- réduire les nuisances environnementales (effet de serre, bruit, pollution) ;
au moyen (objectif intermédiaire) d'un transfert modal de transport des véhicules individuels (VP) vers le
rail ou éventuellement l'autocar.

Les enjeux liés à cette réforme sont importants comme en témoignent les volumes de transports et les
ressources consacrées à cette activité. Les transports effectués en TER (régions) représentaient
9,2 milliards de voyageurs-kilomètres en 2002, alors que les transports effectués sur le réseau Ile-de-
France la même année totalisaient 10,1 milliards de voyageurs-kilomètres. En 2002, l'Etat a transféré aux
régions près de 1,5 milliard d'euros de ressources liées à la réforme.

1 Titre III section 5 et articles 124 à 139 et décret n° 2001-1116 du 27 novembre 2001
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Pour rapprocher les moyens financiers engagés et les résultats obtenus, deux approches sont a priori
envisageables : une approche qui estime les impacts et les coûts marginaux des aides sur le secteur
étudié et une autre qui estime l'ensemble des moyens financiers et leurs effets sur le secteur pendant une
période donnée.

L'approche « marginale » est retenue dans cette étude et, compte tenu des données disponibles, c'est
l'augmentation des aides sur la période 1997-2002, correspondant à la période d'expérimentation et une
année pleine de la réforme, qui sera étudiée. La méthode consiste ainsi à estimer l'impact d'une
augmentation des aides entre deux périodes en termes de flux de voyageurs et à le valoriser (avantages
socio-économiques liés au trafic détourné du mode routier mais également augmentation de la qualité de
service). Cette valorisation des conséquences est ensuite comparée au montant des aides. Dans cette
approche, il est supposé que le surcroît d'offre entre 1997 et 2002 est dû à l'augmentation des aides sur
la période (il est toutefois tenu compte des gains de productivité dans le décompte des aides, cf. point 4).

Le rapprochement des résultats obtenus et des moyens financiers engagés s'articule donc en trois
étapes : (i) évaluation des coûts liés au développement de l'offre, (ii) mise en évidence des liens entre
développement de l'offre et développement de la demande et (iii) évaluation des résultats obtenus y
compris l'impact environnemental des mesures.

4 = Les moyens financiers publics engagés

Les régions ont abondé la contribution de l'Etat au titre de la réforme d'un peu plus de 10 %

L'équilibre économique de la réforme repose sur plusieurs facteurs dont une dotation de l'Etat qui est
constituée, conformément à l'article 125 de la loi SRU :

- du montant de la contribution pour l'exploitation des services transférés ;
- du montant de la dotation complémentaire nécessaire au renouvellement du parc matériel roulant

affecté aux services transférés ;
- du montant de la dotation correspondant à la compensation des tarifs mis en œuvre par l'Etat.

Pour 2002, ces montants s'élèvent à 1,52 milliard d'euros qui se décompose en 1,13 milliard d'euros pour
la partie exploitation, 209 millions d'euros pour la partie renouvellement du parc et 180 millions d'euros
pour la partie tarifs sociaux. Les régions ont complété ces montants sur leurs ressources propres d'un
montant global d'environ 160 millions d'euros, soit 11 % de la contribution de l'Etat. Au total, la contribution
de l'Etat et des régions à l'exploitation s'élève à 1 217 millions d'euros en 2002.

En 1997, l'Etat avait versé environ 670 millions d'euros au titre de l'exploitation des TER (hors tarifs
sociaux) dont 330 millions d'euros aux régions expérimentales qui avaient légèrement abondé cette
somme (d'environ 20 millions d'euros). Au total, la SNCF avait reçu près de 707 millions d'euros HT au
titre de l'exploitation des TER.

La variation brute et en euros courants entre 1997 et 2002 des contributions annuelles de l'Etat et des
régions à l'activité TER pour la SNCF peut donc être estimée à 510 millions d'euros environ pour la partie
exploitation (hors tarifs sociaux).

Pour obtenir la contribution nette de l'Etat et des régions à l'activité TER, il convient de soustraire de ce
montant :

- l'augmentation des péages de réseau ferré de France (RFF) sur la période (impact des changements
de barème estimés a 92 millions d'euros et enlevés dans la mesure où ceux-ci peuvent être considérés
comme un prélèvement de la sphère publique au sens large) ;

- la part d'augmentation des coûts liée à l'inflation et à la hausse des salaires nette des gains de
productivité (estimée à 2 % par an soit environ 74 millions d'euros).
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Dans la comparaison des situations 1997 et 2002, il convient également de soustraire un montant de
229 millions d'euros correspondant à la remisé à l'équilibre des comptes de l'activité TER en 1999 et en 2002.

Au total, on peut estimer que l'augmentation des contributions publiques annuelles à l'exploitation s'élève
à environ 115 millions d'euros entre 1997 et 2002 (115 = 510 - 92 - 74 - 229).

Il convient d'ajouter à ce total une estimation des contributions publiques à l'accroissement du parc de
matériel roulant qui participe à l'augmentation de l'offre. Cette estimation, délicate compte tenu des
incertitudes, résulte du raisonnement suivant. Le nombre de « caisses » (voitures TER, autorails...) a
augmenté d'environ 700 entre 1997 et 2002. A partir des valeurs à neuf figurant dans le décret n° 2001 -
1116 du 27 novembre 2001 relatif au transfert de compétences en matière de transport collectifs d'intérêt
régional2, nous avons estimé le concours des fonds publics à environ 47 millions d'euros, sur une base
annuelle.

Par ailleurs, la contribution pour tarifs sociaux de l'Etat est passée d'environ 150 millions d'euros en 1997
à 180 millions d'euros en 2002. En l'absence d'éléments contraires, il est supposé que cette augmentation
résulte essentiellement d'un effet volume, elle n'est donc pas ajoutée au montant des contributions
publiques. Les tarifs sociaux mis en place par les régions, d'un montant total faible par rapport aux autres
contributions, ne sont également pas pris en compte.

Au total, compte tenu des précautions mentionnées ci-dessus, le montant des moyens publics engagés
retenu pour la suite de l'étude est de 162 millions d'euros (162 = 115 + 47).

Rapportée à l'augmentation de l'offre sur la période, cela correspond à une moyenne des contributions
d'environ 6 €/train-km. Ce montant est à comparer au coût moyen de l'activité estimé à 14 €/train-km à
partir du montant des charges affectées à cette activité.

Les (recettes liées ay îiraffic mis conoweiraî qu'environ un îiers des charges

En 2002, le montant total au niveau national des produits liés à l'exploitation des TER y compris les
contributions des régions s'est élevé à 2 100 millions d'euros. Celui-ci se décompose en 630 millions
d'euros de recettes directes des utilisateurs, 1 280 millions d'euros de contribution des régions et
180 millions d'euros transférés par l'Etat au titre des tarifs sociaux. Pour cette activité, les recettes
d'exploitation ne couvrent qu'environ un fiers du montant des charges.

Le îraîBc TER infira-irégloinial s'est (fortemiairrt dêwsDoppé suao* la période 1997-2002

Afin de mesurer l'impact du développement de l'offre TER sur la demande de transport, la période 1997-
2002 a été retenue parce qu'elle couvre la période d'expérimentation pour les 7 régions expérimentatrices
et la première année de mise en place de la réforme pour les autres3.

Le graphique suivant illustre la variation entre 1997 et 2002 des différents transports intra-régionaux TER
et grandes lignes (GL) ainsi que celle du trafic TER interrégional (graphique 1).

On constate un net développement du transport intra-régional et avec les régions limitrophes sur la
période avec simultanément une diminution sensible pour les grandes lignes. Ceci provient de l'absence
de distinction nette entre les fonctions assurées par les services TER et GL : d'une part les TER assurent
souvent des correspondances avec des trains GL et d'autre part les trains GL assurent souvent une
fonction régionale sur tout ou partie de leur parcours. Le détail des évolutions du transport TER par régions
se trouve en annexe.
21,6 million d'euros pour une caisse autotractée neuve, 1,1 million d'euros pour une voiture tractée neuve avec un coefficient
multiplicateur de 1,25 pour les matériels à deux niveaux. Le montant obtenu doit être majoré de 15 % au titre des dépenses de
modernisation. Compte tenu de l'absence de décompte par type de caisse, un montant moyen de 1,5 million d'euros est retenu.
L'annuité est calculée sur une durée de 30 ans.
3 La 7° région (Limousin) ne s'est engagée dans l'expérimentation qu'en 1999, mais ce décalage n'a pas d'impact sur les conclusions
de l'étude qui ne sont pas centrées sur des régions particulières.
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Graphique 1
Variation du transport TER mesuré en voy-km entre 1997 et 2002
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Le développement de l'offre sur période 1997-2002 s'est accompagné d'une augmentation
significative de la demande

Sur la période, l'offre au niveau national mesurée en trains-km4 s'est développée de 25 %, alors que les
transports TER ont augmenté de 31 %. Ces progressions cachent toutefois de fortes disparités selon les
régions qui vont au-delà des incertitudes liées aux sources de données.
Afin de tenter de quantifier les liens entre développement de l'offre et du trafic, l'équation suivante qui relie
les deux grandeurs a été estimée (avec le niveau du test de Student entre parenthèses) et correspond
au graphique ci-dessous (graphique 2) :

variation en % transport TER (voy-km) = 0,14 + 0,71'variation en % de l'offre TER (trains-km) 1997-2002
1997-2002 (3,5)

Graphique 2
Variation des transports TER en voy-km par rapport à la variation correspondante de l'offre en train-km
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* L'offre mesurée en sièges-kilomètres plutôt qu'en trains-km serait un indicateur utile dans le cas des zones saturées. Toutefois,
les données correspondantes n'étaient pas disponibles pour l'élaboration de ce document.
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II convient de souligner le cas particulier de la Bourgogne où le taux élevé de création d'offre apparente est
dû à un changement de périmètre (transfert de trains grandes lignes vers les TER, cf remarque ci-dessous).

L'équation précédente signifie qu'une variation de 1 % de l'offre TER (trains-km) s'accompagne d'une
augmentation de 0,7 % du transport (voy-km). Il s'agit du trafic TER qui comprend du trafic intra-régional
et une part de trafic inter-régional. D'autres variables potentiellement explicatives ont été testées (variation
du produit moyen TER sur la période, impact du TGV Méditerranée, nombre de voyageurs par train) mais
aucune de celles-ci ne s'est révélée explicative des variations de trafic de manière significative.

L'effet de la croissance économique régionale a également été testé. Dans un premier temps en utilisant
les données de produit intérieur brut (PIB) régionaux calculés par l'Insee. Cette variable ne s'est pas
révélée explicative des variations de trafic de manière significative. Toutefois, il paraît vraisemblable que
la croissance économique ait un effet sur les variations de la demande de transport.

On note qu'une variation de l'offre TER peut également entraîner un report de voyageurs des grandes
lignes vers le TER. En conséquence, il est possible qu'il y ait une surestimation des effets de l'offre dans
l'équation précédente. Une approche plus précise, détaillée en annexe, est envisageable. Toutefois, elle
ne conduit pas à modifier l'estimation de l'élasticité de la demande de transport TER à l'offre TER de 0,7.

Il convient également de corriger le taux apparent de création d'offre qui résulte en fait de transferts entre
liaisons grandes lignes et TER5. Compte tenu des trafics concernés (il s'agit de lignes chargées), cela
conduit à modifier l'élasticité obtenue plus haut de 0,7 à 0,5 .

A partir de l'élasticité de la demande de transport TER à l'offre estimée plus haut, il est possible
d'approcher le coût d'un voyageur-kilomètre supplémentaire. Il convient pour cela d'estimer d'abord le
trafic supplémentaire résultant directement d'après le modèle de l'augmentation de l'offre constatée sur
la période, puis de rapportera ces flux les contributions publiques à l'exploitation détaillées dans la partie 4.
En moyenne, la dépense publique par voy-km supplémentaire est de l'ordre de 17 centimes d'euros6.
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Dans une troisième étape, on peut tenter d'évaluer les résultats obtenus par rapport aux moyens engagés.
On s'efforce pour cela de quantifier les gains en fermes de congestion routière et de réduction des
nuisances environnementales issus du transfert modal de la route vers le rail. Les méthodes de
monétarisation des nuisances retenues sont essentiellement celles de l'instruction cadre relative aux
méthodes d'évaluation économique des grands projets d'infrastructures de transport du 25 mars 2004.

Compte tenu de l'approche très globale utilisée (à l'échelle d'une région, voire France entière), les
chiffrages retenus ne doivent être considérés qu'avec précautions et à titre d'ordre de grandeur.

La démarche consiste donc à rapprocher l'estimation de 17 centimes d'euros par voy-km des avantages
procurés par le transfert modal de la route vers le TER d'un voyageur-kilomètre supplémentaire. Les
avantages et leur méthode d'évaluation sont les suivants (tableau 1) :

5 Liaisons Paris-Chartres, Paris-Auxerre, Paris-Beauvais, Paris-Lens.
6 Le coût estimé résulte de la dépense publique estimée dans la partie 4 et ne tient pas compte à ce stade des effets indirects sur
les finances publiques d'un surcroît d'offre (éviction de trafic subventionné, investissements subventionnés...)
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Tableau 1
Méthodes d'évaluation des avantages socio-économiques
Effets
Effet de serre

Pollution
atmosphérique

Bruit

Insécurité
routière

Décongestion
routière

Mesure
L'évaluation est effectuée en retenant la valeur de 100» par tonne de carbone (instruction-cadre
du 25 mars 2004) et en utilisant une estimation comprise entre 75gCO2/passager-km
(interurbain) et 168gCO2/passager-km (urbain) associé au transfert route/TER (source Enerdata
SES). Pour les zones périurbaines, une valeur intermédiaire de 130gCO2/passager-km est
retenue. On obtient des valorisations de 0,2c»/voy-km, 0,35c»/voy-km et 0,5c»/voy-km suivant
les zones. Il convient néanmoins de souligner que la longueur du trajet en TER peut être
sensiblement supérieure à celle du trajet routier et qu'il n'a pas été tenu compte de la part des
TER diesel. Les coûts évalués sont donc des estimations par excès.

D'après l'instruction-cadre du 25 mars 2004, il convient de distinguer suivant les zones : urbain
dense, diffus ou rase campagne. La valorisation est comprise entre 0,1 et 2,3 c*/voy-km selon
la zone (pour un taux d'occupation du véhicule de 1,25)
En première approche, en l'absence de méthode aisément applicable à l'échelle d'une région et
compte tenu des résultats globaux (ratios nuisance/PIB, cf annexe 4), une valorisation proche
de celle de la pollution atmosphérique est retenue
En première approche, en l'absence de méthode aisément applicable aux échelles concernées,
la valorisation est établie à partir des valeurs de lïnstruction-cadre du 25 mars 2004 et du bilan
global des accidents corporels par type de zone (cf annexe 4), le coût retenu pour l'insécurité
routière est compris entre 0,8c» /t-km et 4,3c» /t-km.
Evaluation à partir des estimations du coût marginal social des différents modes de transport
dans les pays européens par la CEMT (2003). Une moyenne sur différentes zones urbaines ou
non en France, Allemagne, Pays-Bas et Royaume-Uni a été effectuée, les détails des calculs
se trouvent en annexe. Ces estimations sont du même ordre que celles obtenues à partir d'une
autre étude pilotée par le METLTM et le MEDD (cf annexe 5).

A partir de ces hypothèses, compte tenu des difficultés d'évaluation des différents effets à ces échelles,
on peut tenter de dégager trois cas-types (tableau 2) :

Tableau 2
Comparaison avantages/aides

centimes d'euros/voy-km détourné

Effet de serre
Pollution atmosDhériaue
Bruit
Insécurité routière
Déconqestion routière
Total
Coût TER (d'un vov-km supplémentaire)

urbain
dense

0.5
2,3
1,7
0,8
4,2
9,5
17

urbain
diffus

0,4
0.8
0,6
2,6
2,5
6,8
17

rase
campaane

0,2
0,1
0,1
4,3
0,5
5,1
17

On vérifie que le développement d'une offre TER semble mieux se justifier du seul point de vue des réductions
des nuisances environnementales et de la décongestion en zone urbaine dense qu'en rase campagne.
Toutefois, une part importante des effets résultant des reports modaux sont liés à la diminution de la
congestion routière et celle-ci reste très délicate à estimer à une échelle agrégée, comportant des zones
à la fois urbaines dense et en rase campagne. Il convient donc de considérer ces résultats comme illustrant
des cas-types, sachant que les TER traversent souvent deux, voire trois de ces zones.

Il convient de préciser qu'en réalité, seule une partie des voyageurs-km supplémentaires consécutifs à
l'augmentation de l'offre est détournée de la route. Cette fraction semble difficile à estimer et pourrait être
de l'ordre de 50 %, le solde étant du trafic induit pur (personnes qui ne se déplaçaient pas auparavant)
ou des augmentations de la fréquence d'usage de la clientèle TER préexistante. Compte tenu des
incertitudes sur ce chiffre, un test de sensibilité a été mené (annexe 6). Si cette fraction était de 80 %, les
avantages seraient accrus d'environ 10 %.

Un des avantages liés au développement de l'offre TER qui n'a pas été pris en compte à ce stade réside
dans les gains de temps ou de confort liés par exemple à l'augmentation des fréquences. Cet effet est
délicat à valoriser.
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Une méthode pour estimer cet effet aurait pu consister à analyser l'évolution de l'offre TER liaison par
liaison liée à l'ajout de nouvelles fréquences. Malheureusement, ces données détaillées n'étaient pas
disponibles et seules des approches générales se sont révélées praticables.

Parmi les méthodes générales, une première approche consiste à partir d'une estimation de la fréquence
moyenne de l'offre TER en 1997 qu'on peut approcher en rapportant l'offre existant à cette date à la
longueur du réseau (estimée à environ 27 500 km dévoies) pouraboutirà une moyennede 11 trains/jour/
sens. En 2002, le même calcul fournit une moyenne de 13,7 trains/jour/sens. On suppose que l'offre TER
se répartit sur une plage de 16h en moyenne chaque jour (6h - 22h) et que le temps d'attente des
voyageurs est en moyenne égal au quart de l'intervalle de temps qui sépare deux trains7 (soit 22 minutes
en moyenne en 1997). Cela permet d'obtenir une valorisation du gain de temps lié à l'amélioration de l'offre
d'environ 120 millions d'euros (avec une valeur du temps de 11,3 euros/voy-h, cf instruction-cadre du
25 mars 2004).

Une autre approche consiste à faire l'hypothèse vraisemblable que les fréquences TER ne sont pas
réparties de manière uniforme dans la journée mais plutôt concentrées le matin et le soir et que
l'amélioration de l'offre porte majoritairement sur l'ajout de fréquences en dehors de ces périodes de la
journée (graphique 3). En partant d'une offre de 11 fréquences dans la joumée, on peut supposer que 4
de ces fréquences sont réparties sur le milieu de la journée (par exemple entre 9h et 16h) et que l'attente
moyenne des voyageurs y est d'environ 35 min (un quart de l'intervalle séparant deux trains). L'ajout d'une
fréquence dans cette période de la journée conduit à une diminution du temps d'attente de 9 min (sous
les mêmes hypothèses). Si on suppose de plus en première approche que le trafic est réparti dans la
journée proportionnellement aux fréquences, la valorisation des gains de temps est d'environ 90 millions
d'euros.

Graphique 3
Evaluation de l'effet fréquence/confort

Répartition des fréquences dans une journée : hypothèse de départ

6h 9h 16h 22h

Ajout d'une fréquence
nouvelle

6h 9h fréquence i sh 22h

Compte tenu de la convergence des deux approches et à titre d'ordre de grandeur, il semble qu'on puisse
retenir une valorisation d'environ 120 millions d'euros pour les avantages liés aux gains de temps et de
confort, correspondant à la fourchette haute de l'estimation, compte tenu des incertitudes.

Il convient d'ajouter à cette estimation la valorisation des gains de temps pour les voyageurs supplémen-
taires liés à l'accroissement de l'offre. Ces gains décroissent en fonction des voyageurs : les premiers
voyageurs bénéficient de la quasi-totalité des gains de temps/confort et les derniers n'en bénéficient
quasiment pas. En première approche, on peut estimer que ces gains représentent environ 10 % du total
précédent8. La valorisation finalement retenue pour les gains de temps et de confort s'élève donc à environ
130 millions d'euros.

7 Hypothèse qui suppose que les voyageurs tiennent en moyenne partiellement compte de la grille horaire des TER. Un test de
sensibilité a été réalisé (annexe 6).
6 On fait l'hypothèse que les gains des voyageurs supplémentaires décroissent proportionnellement au nombre de voyageurs
concernés. Au total, le surplus lié aux gains de temps/confort est égal è nombre de voyageurs supplémentaires multiplié par la moitié
des gains des voyageurs en place.
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Enfin, l'impact des voyageurs détournés de la route sur les recettes de taxes sur les carburants pour l'Etat
(TIPP essentiellement) doit être pris en compte dans le bilan global. A partir des données de 1997 à 2002
des rapports de la commission des comptes transport de la nation (CCTN), on peut évaluer ces recettes
moyennes à titre d'ordre de grandeur à environ 3 centimes d'euro/voy-km. Compte tenu des évaluations des
reports de la route effectués plus haut, le montant total de taxes éludées s'élève à environ 14 millions
d'euros9.

Par ailleurs, la question de la variation des coûts d'exploitation des TER a été prise en compte au point 4
ci-dessus à travers l'hypothèse faite sur les gains de productivité.

A partir de ces résultats, on peut dresser un tableau qui compare les montants consacrés par les régions
à l'augmentation de l'offre et l'évaluation des avantages décrite ci-dessus (tableau 3 et graphique 4).

Tableau 3
Comparaison avantages/aides

en millions d'euros

Effet de serre

Pollution atmosphérique

Bruit

Insécurité routière

Décongestion routière

Total hors effet fréquence

Effet fréquence/confort

Taxes carburants éludées

TOTAL avantages collectifs

Montant des aides publiques

Ratio avantages/aides

urbain
dense

2

8

6

3
15

33

80
-8

105

99

107%

urbain
diffus

0

1

1

2
2

6

35
-4

38

43

87%

rase
camoaane

0,1

0

0,02

1
0,1

1

17
-2

16

21

79%

Total

2

9

7

6
17

41

132
-14

159

162

98%

Graphique 4
Comparaison avantages/aides

•TOTAL
avantages
collectifs

• Montant des
aides publiques

urbain dense urbain diffus rase campagne Total

Pour les besoins de la répartition du montant des aides et la valorisation de l'effet fréquence/confort, chaque
région est affectée à une des trois zones définies ci-dessus afin d'obtenir une estimation de la variation de
l'offre par zone qui sert de clé de répartition pour les différentes grandeurs. Pour les effets externes, la clé
de répartition est le nombre de voy-km supplémentaires estimés par le modèle.

9 Avec l'hypothèse de 50 % de trafic détourné de la route par rapport au trafic dû à l'augmentation de l'offre.
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Ce tableau permet de préciser les premières remarques faites sur les estimations par voy-km. On constate
que le développement d'une offre TER est correctement équilibré dans les zones urbaines denses mais reste
déséquilibré en rase campagne et dans une moindre mesure dans les zones urbaines diffuses. Globale-
ment, l'estimation des avantages est du même ordre de grandeur que le montant des aides, avec cependant
des taux de couverture variables.

Au-delà des avantages évalués jusqu'ici et dans les régions où les zones de type rase campagne
dominent, une des justifications envisageables pour le développement d'une offre TER, aux côtes des
autocars départementaux ou des taxis collectifs, pourrait être le maintien d'une accessibilité des
personnes qui n'ont pas un accès autonome à l'automobile (jeunes scolaires, personnes âgées,
personnes sans accès à la voiture de ménages motorisés...). La valorisation d'un tel objectif est délicate,
mais, en tout état de cause, elle devrait être plafonnée par le coût d'exploitation d'une liaison par autocar.
Ce coût peut être estimé de l'ordre de 2 €/car-km à comparer à 16 €/train-km environ pour le mode
ferroviaire, soit un cinquième environ du coût ferroviaire (sans tenir compte des taux de remplissage). Cet
objectif ne semble donc pas suffire à lui seul pour montrer l'intérêt sur un plan du développement de
l'accessibilité de publics non motorisés. Certaines régions ont d'ailleurs développé une offre appropriée
aux zones de faible densité. Cet objectif rejoint alors des préoccupations plus générales tenant à la
cohésion sociale ou territoriale qui débordent du seul cadre des transports.

Enfin, parmi les inconvénients liés au développement de l'offre TER, pour sa composante ferroviaire, il
convient de citer l'impact négatif sur les autres circulations ferroviaires dont le fret, compte tenu de la
ressource limitée en sillons ferroviaires.

Les aides publiques au secteur des transports collectifs régionaux de voyageurs sont importantes
(environ 160 millions d'euros d'aides supplémentaires entre 1997 et 2002). Ces moyens se sont traduits
par une offre de trains supplémentaires (+ 24 % de trains-km entre 1997 et 2002) et par des flux de
transport collectifs de voyageurs TER supplémentaires (+ 31 % sur la même période). Les flux de
voyageurs TER ont suivi l'amélioration de l'offre.

Compte tenu des réserves mentionnées ci-dessus, les avantages liés à la décongestion, la pollution
atmosphérique, le bruit, l'insécurité routière, l'effet de serre et liés à la réduction des temps d'attente sont
du même ordre de grandeur que les aides versées. Le rapport entre les avantages et les coûts est plus
élevé en zone urbaine qu'en zone rurale. En zone urbaine dense, le bilan global est positif.

En revanche, en rase campagne, il n'a pas été possible d'identifier des avantages socio-économiques ou
autres à la hauteur de la totalité des aides versées, même en prenant en compte l'ensemble des avantages
environnementaux, de la décongestion routière et liés à l'augmentation des fréquences. Il revient aux
autorités organisatrices de procéder aux évaluations fines de l'efficacité des aides qu'elles versent et
d'ajuster leurs plans de transport en conséquence, avec les moyens les plus appropriés aux flux
constatés.

Les conclusions ci-dessus restent valables avec des hypothèses de calcul sensiblement différentes
comme le montrent les tests de sensibilités effectués (cf. annexe 6). Les paramètres ayant le plus
d'impact sur le résultat sont la part de trafic détourné de la route dans le trafic supplémentaire lié à l'offre,
l'élasticité prix de la demande, la valorisation de la congestion et la méthode de valorisation de l'effet
fréquence.
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ANNEXES

1. Sources utilisées

Le conseil économique et social a récemment publié un rapport (le 15 octobre 2003) sur ce sujet à la
demande du Premier ministre pour dresser un premier bilan de la réforme des transports collectifs
régionaux de voyageurs. Les autres données utilisées dans cette note proviennent du dossier de la Vie
du Rail du 1er octobre 2003 sur le même sujet et de la SNCF (rapports annuels et matrices origines-
destinations de flux de voyageurs).

2. Le développement des transports TER sur la période 1997-2002

Le graphique suivant précise les variations en voyageurs-kilomètres des transports TER en distinguant
entre transport intra-régional et inter-régional sur la période considérée (graphique 5).

Graphique 5
Variations des transports TER mesurés en voy-km entre 1997 et 2002
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Les différences entre les régions n'ont pas sensiblement évolué entre 1997 et 2002. On retrouve les
conséquences de la géographie : les régions frontières ou isolées ont un trafic avec les régions limitrophes
faible et un trafic intra-régional éventuellement fort (Nord - Pas-de-Calais, Alsace, Aquitaine), les régions
centrales sont fortement traversées : Centre, Bourgogne, Picardie, Rhône-Alpes. Entre 1997 et 2002, le
trafic grandes lignes intra-régional a fortement baissé pour presque toutes les régions, en particulier pour
les régions fortement traversées (Centre, Bourgogne, Rhône-Alpes, Picardie, PACA), alors que le trafic
TER intra-régional et inter-régional a augmenté.

En Nord - Pas-de-Calais, la quasi-stagnation du trafic s'explique probablement par le haut niveau d'offre
et d'utilisation des TER déjà atteint. En Provence-Alpes-Côte d'Azur (PACA) et Languedoc-Roussillon,
l'augmentation du trafic est sans doute en partie liée à la mise en service du TGV Méditerranée.
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3. Estimation de l'impact de l'augmentation de l'offre TER sur les transports avec
les régions limitrophes et grandes lignes

Pour préciser l'impact des augmentations de l'offre sur la demande de transport TER, il convient de
distinguer entre transport intra-régional et inter-régional. Pour l'ensemble des transports inter et intra-
régionaux TER, l'équation suivante a été estimée :

variation en % transport TER (voy-km) = 0,14 + 0,71 'variation en % de l'offre TER (trains-km) 1997-2002
1997-2002 (3,5)

A partir des trafics strictement intra-régionaux TER, fournis par la SNCF, on peut estimer une seconde
équation:

Variation en % du trafic TER intra-régional 1997-2002 = 0,05 + 0,54*variation en % offre 1997-2002
(2,9)

L'évolution des PIB régionaux (source Insee) sur la période considérée a également été testée comme
variable additionnelle et ne ressort pas comme explicative de manière significative des variations du
transport TER. Toutefois, il semble probable que l'évolution du PIB sur la période ait une influence sur la
demande de transport. Cet impact a été estimé à l'échelle de la France entière sur un champ plus large
que le seul TER. On retient ici une élasticité de l'ordre de 0,7.

Le passage d'une élasticité proche de 0,7 pour le trafic total (inter et intra-régional) à une élasticité de
l'ordre de 0,5 pour le trafic intra-régional uniquement pourrait a priori provenir :
- des reports du trafic grandes lignes sur le trafic TER pendant la période considérée ;
- des variations de trafic avec les régions limitrophes.

On en déduit que l'élasticité recherchée devrait se situer entre 0,5 et 0,7.

Afin de tenter de quantifier la part de ces deux effets, une démarche similaire à celle décrite ci-dessus a
été conduite sur les trafics grandes lignes (GL) intra-régionaux et sur le trafic des régions limitrophes à
une région donnée. On aboutit aux équations suivantes :

Variation trafic GL intra-régional = -0,02 - 0,58*variation offre TER 1997-2002
(-1.8)

Variation trafic TER régions limitrophes = 0,23 + 0,95*variation offre TER 1997-2002
(2,5)

Si on rassemble les différents effets sur le trafic consécutifs à une augmentation de l'offre de 1 %, compte
tenu des poids relatifs des trafics concernés (environ deux tiers de trafic TER intra-régional et un tiers de
trafic avec régions limitrophes), on obtient une élasticité de la demande de transport TER à l'offre de 0,7
ce qui ne modifie pas l'estimation initiale.

4. Estimation des coûts des nuisances sonores et de ceux liés à l'insécurité
routière

Compte tenu de l'absence de méthode aisément applicable aux échelles considérées et en première
approche, la monétarisation du bruit est effectuée sur la base de ratios nuisance/PIB. De tels ratios ont
été recensés pour différents pays européens (E. Quinet, 1994) et les valeurs moyennes obtenues sont
de 0,4 % du PIB pour la pollution locale, 0,3 % du PIB pour le bruit. Les coûts utilisés dans l'étude sont
proportionnels à ces moyennes.

Pour l'insécurité routière, le coût global est estimé à 14,4 milliards d'euros à partir du bilan 2002 des
accidents corporels, avec les valeurs de l'instruction cadre du 25 mars 2004. Ce coût peut être réparti par
zones, à partir d'une répartition des accidents. Pour obtenir une approximation des transports concernés
pour chaque zone, on peut, en première approche, utiliser un résultat déjà ancien qui compare la mobilité
locale à la mobilité totale, 432 milliards de voy-km sur 623 en 1994, et l'ajuster en prenant15 % de hausse
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entre 1994 et 2002. Ceci conduit à 497 milliards de voy-km sur 734 milliards de voy-km en 2002 effectués
à peu près en milieu urbain. Au total, l'estimation est d'environ 0,8 centime d'euro/voy-km en zone urbaine
et 4,3 centimes d'euro/voy-km en rase campagne. On peut prendre un chiffre médian de 2,5 centimes
d'euro/voy-km pour l'urbain diffus.

5. Estimations de la CEMT des coûts de congestion dans différents pays européens

La conférence européenne des ministres des transports (CEMT) a conduit récemment (2003) une étude
sur « la réforme des taxes et des redevances dans les transports » où elle estime des coûts marginaux
sociaux pour différents modes de transport et différents pays européens. En ce qui concerne le coût de
congestion pour les véhicules particuliers, on peut tirer les chiffres suivants de cette étude (tableaux 4
et 5).

Tableau 4
Coûts de congestion en pointe

Source : CEMT

c€/voy-km

coût congestion - pointe
urbain dense
urbain diffus
rase campagne

Grande-Bretagne

21.8
14

11,6

France

11.8
10.1

3.2

Allemagne

26.3
23.6

8

Pays-Bas

20.8
nd
9.6

Finlande

24.4

13.8
10.4

Moyenne
21

15.4

8,6

Tableau 5
Coûts de congestion hors pointe

Source : CEh/IT

c€A/oy-km

coût congestion -
hors pointe

urbain dense
urbain diffus
rase campagne

Grande-Bretagne

2,8
2,4

1.1

France

0,9

1.1
0,4

Allemagne

2,8
3,5

1.1

Pays-Bas

1.6
nd
0.8

Finlande

3.8
1.3
0.8

Moyenne

2.4

2,1
0,8

On considère en première approche que la part des trajets congestionnés suivante peut être retenue :
- 30 % pour les trajets en milieu urbain dense;
- 15 % pour les trajets en milieu urbain diffus;
- 3 % pour les trajets en rase campagne.
En pondérant avec les coefficients décrits ci-dessus, on obtient (tableau 6) :

Tableau 6
Coûts de congestion pondérés

c€/voy-km

coût de congestion

urbain dense

urbain diffus

rase campagne

Grande-Bretagne

8.5

4,1

1.4

France

4.2

2.5

0.5

Allemagne

9.9

6.5

1.3

Pays-Bas

7,4

nd

1

Finlande

10

3.2

1.1

Moyenne

8

4,1

1.1

Une autre approche peut être fondée sur les coûts de congestion présents dans le document « couverture
des coûts des infrastructures routières - analyse par réseaux et par sections types du réseau routier
national » (septembre 2003, travaux pilotés par CGPC-DR-DTT-DEEE). Le coût de congestion à imputer aux
VL est de 10 centimes d'euro/VL-km, soit 8 centimes d'euro/voy-km (avec un taux d'occupation de 1,25 voy/
VL) pour la partie congestionnée de l'itinéraire. Compte tenu des hypothèses de répartition du trafic entre
pointe et hors pointe décrites ci-dessus, on obtient un coût de congestion variant entre 0,8 centime d'euro/
voy-km et 4 centimes d'euro/voy-km suivant les zones.

Au total, il semble possible de retenir les chiffres suivants pour le coût de congestion (tableau 7) :
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Tableau 7
Coûts de congestion

coût de congestion en centimes d'euros/voy-km

urbain dense

urbain diffus

rase campagne

4,2
2,5
0,5

6. Tests de sensibilité

Tableau 8
Evolution des ratios de couverture avantages/aides sous diverses hypothèses

E n %
Situation de référence

Elasticité de la demande à l'offre à 0,7 au lieu de 0,5

Valorisation de l'effet fréquence par ajout d'une
fréquence en pointe au lieu de période creuse et attente
égale au demi-intervalle au lieu du quart

Valorisation de l'effet fréquence par ajout d'une
fréquence en pointe avec un taux de remplissage doublé
en période de pointe

Valorisation de la décongestion par voy-km doublée

Valorisation effet de serre doublé

Ratio entre trafic détourné de la route et trafic issu de
l'augmentation de l'offre égal à 80 % au lieu de 50 %

dense

107

117

77

80

121

108

122

diffus

87

90

58

61

93

88

91

campagne

79

79

50

53

80

80

78

Total

98

105

69

72

108

99

108

7. Liste des personnes rencontrées

Tableau 9
Liste des personnes rencontrées

Catherine BARDY

Caroline BIGOT

Laurence BOYON

Jean-Louis OENIZOT

Dominique LHERMITTE

Philippe AYOUN

Jean-Pierre ORUS

DTT
DTT
DTT
SNCF

SNCF

RFF
RFF
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Mise en valeur des résultats obtenus par rapport aux moyens
financiers publics engagés
(Article 12 de la loi de finances rectificative pour 2002)

Dossier relatif à l'orientation écologique du choix des véhicules et
des carburants

1 . Résumé

L'objectif de cette étude est de mettre en rapport les avantages obtenus avec les moyens financiers
publics engagés pour les principales politiques d'orientations écologiques du choix des véhicules et des
carburants. Les avantages peuvent être de plusieurs ordres : réduction de la pollution atmosphérique
locale, de l'effet de serre et du bruit. De même, les moyens publics engagés prennent la forme de taxes,
de subventions, de différences de fiscalité, d'aides fiscales ou de dépenses de communication. Le
rapprochement de ces deux éléments permet d'apprécier l'efficacité des moyens publics ainsi engagés.

Deux types de mesures sont ici envisagés :

• Celles dont l'objectif principal est de réduire les émissions de gaz à effet de serre du secteur des
transports

• Celles qui ont principalement une action sur la pollution atmosphérique locale ou les nuisances
sonores.

Les trois mesures étudiées du point de vue de l'effet de serre figurent dans le tableau 1 ci-après. Pour
chacune, le coût en termes de moyens publics de la tonne de carbone économisée est fourni. A titre
indicatif, la valeur retenue dans le rapport Boiteux II est de 100 euros par tonne de carbone.

Tableau 1
Ratio dépenses publiques sur volume de CO2 économisé des mesures étudiées du seul point de vue de la réduction
des émissions de gaz à effet de serre.

Défiscalisation des biocarburants
Ecart TIPP entre le qazole et l'essence (VP)
Suppression de la viqnette pour les particuliers en 2001

Dépense/tC (EUR/tC)
799

5 3 8 9 - 1 0 978
-29 061

II apparaît ainsi que la défiscalisation des biocarburants est la mesure la moins coûteuse des trois actions
étudiées pour réduire les émissions de gaz à effet de serre ; elle a néanmoins un coût 8 fois supérieur à
la valeur proposée par le rapport Boiteux 11. Quant à l'écart de taxation entre le gazole et l'essence, il n'est
pas justifié du point de vue de l'effet de serre. Enfin, la suppression de la vignette pour les particuliers en
2001 présente un ratio négatif, ayant entraîné à la fois une augmentation des émissions et une perte fiscale
pour l'Etat.

Les autres mesures étudiées du point de vue de l'effet de serre, de la pollution locale et des nuisances
sonores, sont indiquées ci-après dans le tableau 2, et classées par ordre décroissant d'efficacité.
L'efficacité est appréciée ici en valorisant monétairement les avantages, qui sont alors comparés aux
moyens financiers publics (la seconde colonne présente les types de véhicules utilisés pour la comparai-
son).
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Tableau 2
Ratio avantages environnementaux sur moyens publics engagés des mesures étudiées

Promotion des FAPdans te cas des bus
Ecart TCGN GNV (bus) en 2002
Promotion des 2 roues électriques
Ecart TPP GPL en 2002
Promotion des bus fonctionnant au GNV
Promotion des VP électriques
Ecart TCGN GNV (bus) en 2002
Promotion des VP électriques
Promotion des bus fonctionnant au GNV
Ecart TPP GPL en 2002

Comparaisons
Bus Diesel+FAP/Bus Diesel

Bus GNV/Bus Diesel
2 roues électriques / 2 roues essence
VPGP1WP Diesel
Bus GNV/Bus Diesel
VPélectrique/VP Diesel
Bus GNV/Bus Dieseh-FAP
VP électrique/VP Essence
Bus GNV/Bus Dieseh-FAP
VPGPL/VP Essence

Avantages / Moyens financiers
3 807%
107%
71 %
44%
35%
16%
13%
12%
6%
- 1 %

En rapprochant les avantages de ces mesures et les moyens publics engagés, on peut distinguer 3
catégories :

© Les mesures dont le ratio est supérieur à 1 sont les suivantes :

> L'équipement des bus diesel de filtre à particules

> L'écart de fiscalité entre le GNV et le gazole dans le cas des bus en 2002

• Les mesures dont les avantages sont compris entre le tiers et les deux tiers des moyens engagés :

> La promotion des 2 roues électriques

> L'écart de TIPP sur le GPL, lorsque le GPL se substitue à l'utilisation de gazole en 2002

> La promotion des bus fonctionnant au GNV, quand il se substitue à un véhicule diesel non
équipé de filtre à particules

• Les mesures dont le ratio avantages/moyens publics engagés est faible (ratio inférieur à 16 %) :

> La promotion des VP électriques, qu'ils se substituent à une voiture particulière essence ou
diesel

> La promotion des bus fonctionnant au GNV, quand il se substitue à un véhicule diesel équipé
de filtre à particules

> L'écart de TIPP sur le GPL, lorsque le GPL se substitue à l'utilisation d'essence en 2002

2. Les moyens financiers publics engagés relatifs à l'orientation écologique du choix des
véhicules

Différentes mesures sont susceptibles d'orienter le choix des usagers en matière de véhicules ou de
carburants. Il peut s'agir :

• De subventions

• De taxes

• De différence de fiscalité, dont l'objectif en matière écologique est explicite ou non

• De manques à gagner liés à des suppressions d'impôts (par exemple la suppression de la
vignette automobile)

• de dépenses de communications, de développement de démonstrateur ou de labels
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Certaines de ces dépenses peuvent faire l'objet d'une évaluation comptable. D'autres ne peuvent être
estimées qu'au moyen de modèles économiques. Les mesures étudiées ici sont les suivantes, avec en
regard, le coût des mesures pour l'Etat (hors collectivités locales) ou la perte fiscale associée en 2002
(Cf. fiches en annexes) :

• La fiscalité énergétique :

> L'écart de TIPP entre le gazole et l'essence pour les VP : 3,9 - 5,0 milliards d'euros1

> L'écart de TIPP entre le GPL et les carburants traditionnels pour les VP : 148,7 millions d'euros

> L'écart entre la TIPP et la TICGN2 pour les transports en commun urbain et le remboursement
d'une partie de celle-ci : 6,4 millions d'euros

> Défiscalisation des biocarburants : 180,0 millions d'euros

• La suppression de la vignette pour les VP des particuliers en 2001 :2,0 milliards d'euros.

• Les aides de l'Etat

> Le crédit d'impôt associé à l'acquisition de véhicules GPL : 7,7 millions d'euros (estimation)

> Le crédit d'impôt associé à l'acquisition de véhicules électriques : 0,5 million d'euros (estimation)

• Les aides de l'Ademe

> Les aides à l'acquisition de véhicules électriques (2 roues) : 37 milliers d'euros

> Les aides à l'acquisition de véhicules électriques (VP) : 770 milliers d'euros

> Les aides à l'acquisition de bus fonctionnant au GNV : 1 494 milliers d'euros.

> Lès aides à l'équipement de FAP de bus anciens : 367 milliers d'euros.

• Les aides des collectivités locales, qui ne sont pas prises en compte dans cette approche.

3. Rapprochement des aides et des avantages environnementaux obtenus

Certaines mesures présentent un intérêt essentiellement en matière de réduction des émissions de
CO2 (gaz à effet de serre). Le tableau ci-joint liste pour ces mesures, les moyens financiers publics
engagés et les résultats obtenus en matière de réduction des émissions de CO2.

La recommandation de valorisation de la tonne de carbone du rapport Boiteux II se situe à 100 euros/tC.
Plus le ratio des moyens publics engagés sur les avantages est faible, plus la mesure est intéressante.
Lorsque ce ratio est infini, la mesure n'a pas d'utilité en matière de CO2 ; elle est contre productive si ce
ratio est négatif.

Les résultats des mesures concernant les carburants et la fiscalité figurent dans le tableau 3.

1 Ce chiffre, présenté sous forme de fourchette, intègre le changement de structure du parc VP consécutif à l'égalisation des TIPP
essence et gazole. Le même calcul à partir du parc réel observé en 2002 conduit à une valeur plus faible, égale à 3,2 milliards
d'euros.
TICGN : Taxe intérieure sur les consommations de gaz naturel.
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Tableau 3
Moyens financiers publics engagés et volume de GES évités des mesures étudiées du seul point de vue de la réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre.

Ecart TFP entre le gaz ois et r essence (VF}
Défiscalisation des biocarburants
Suppression de la vignette pour les particuGers en 2001

Moyens financiers publics (MBJR)
3 9 2 0 - 5 0 8 7

180
1966

Bsonorries GES (MC)
0,38-0,94

0,23
-0,07

Dépense/tC(BJFWC)
5389-10978

799
-29 061

On déduit de ce tableau que :

o Aucune des mesures ci-dessus ne présente un coût rapporté à la tonne de carbone évitée plus
faible que la recommandation du rapport Boiteux.

o La suppression de la vignette, qui avait un effet modérateur sur l'achat de véhicules de forte
puissance, a augmenté les émissions de CO2, au prix d'un manque à gagner public, d'où le
ratio négatif.

Pour d'autres dépenses, l'intérêt se mesure notamment au titre du triple objectif de lutte contre l'effet de
serre, de la réduction de la pollution locale et du bruit. Dans ce cas, on rapproche les dépenses publiques
d'une valorisation des avantages obtenus, incluant à la fois l'effet de serre et la pollution locale,
conformément aux recommandations du rapport Boiteux II. Deux types de mesures sont étudiées :

o Dans le cas de la fiscalité (écart de taxation entre les carburants), les dépenses et les avantages
sont calculés pour la seule année 2002 pour l'ensemble du parc concerné par la mesure (et non
pour les seuls véhicules acquis au cours de cette année). Dans ce cas, les comparaisons entre
véhicules porteront, pour chaque motorisation, sur des véhicules moyens.

° Dans le cas des politiques de promotion des véhicules alternatifs, les dépenses et les avantages
sont calculées pour les véhicules acquis uniquement en 2002, mais sur l'ensemble de leur cycle
de vie à partir de recommandations issues du rapport Boiteux II. Dans ce cas, les comparaisons
entre véhicules porteront, pour chaque motorisation, sur des véhicules satisfaisant aux normes
antipollution les plus récentes. Ce dernier point explique pourquoi les avantages Pollution locale
sont relativement réduits comparativement aux avantages GES, si on compare cette évaluation
à la précédente.

Dans foute la suite, les coûts en terme de pollution locale seront Intégralement attribués aux
émissions de PM10 (particules fines de diamètre aérodynamique équivalent inférieur à 10 um).

On peut aussi dégager un ratio Avantages/Dépenses comme suit dans les tableaux 4 et 5 pour les
écarts de taxation entre les carburants.

Tableaux 4 et 5
Moyens financiers publics engagés et avantages environnementaux, évalués en 2002, liés aux écarts de taxation entre
les carburants

Ecart TIPP GPL

Ecart TICGN GNV (bus)

Comparaisons
VP GPL/VP Essence
VP GPL/VP Diesel

Bus GNV/Bus Diesel
Bus GNV/Bus Diesel+FAPrai

Perte fiscale (MEUR)
148,7
70.2

22

Moyens financiers publics (MEUR)
148.7
702

6,4
6.4

Ecart TIPP GPL

Ecart TICGN GNV (bus)

Comparaisons

VP GPL/VP Essence
VP GPL/VP Diesel

Bus GNV/Bus Diesel
Bus GNV/Bus Diesel+FAP

Avantages GES (MEUR)

-2,1
-3.2

0,2
0.2

Avantages Pollution
locale (MEUR)

0,9
34.3

6.6
0.7

Avantages totaux
(MEUR)

-1,2
31

6.6
0.9

Avantages / Moyens
financiers publics

- 1 %
44%

107%
13%

3 FAP : Filtre à particules
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Quant aux politiques de promotion des véhicules alternatifs, elles conduisent aux ratios Avantages/
Dépenses suivants figurant dans les tableaux 6,7 et 8.

Tableaux 6,7 et 8
Moyens financiers publics engagés et avantages environnementaun, évalués sur la durée de vie des véhicules, liés
au» mesures de promotion des véhicules aitematifs

Promotion dss bus fonctionnant au GNV

Promotion dss FAP dans le cas des bus

Promotion dss 2 roues électriques

Promotion dss VP électriques

Comparaisons

Bus GNV/Bus Diesel
Bus GNV/Bus Diesel+FAP

Bus Diesekt-FAP/Bus Diesel

Aides
(MEUR)

1,49
1,49

0,37
1

2 roues électrique / 2 roues essence

VP électrique/VP Essence
VP âectrious/VP Diesel

0.037

1,24
1,24

Perte fiscale
(MEUR)

17,49
17.49

0

0,007

0,93
0,52

Moyens financiers publics
(MEUR)
18,89
18,99

0,37

0,044

2,18
1,76

Promotion dss bus fonctionnant au GNV

Promotion dss FAP dans le cas des bus

Promotion des 2 roues électriaues

Promotion des VP électriques

Comparaisons

Bus GNV/Bus Diesel
Bus GNV/Bus Dissel+FAP

îus Dieseh-FAP/Bus Diesel

2 roues étectriaue / 2 roues essence

vP électrique/VP Essence
\/P électriqwWP Diesel

Avantages GES
(MEUR)

0,6
0.6

0

0.001

0,11
0,11

Avantages Pollution Iccals
(MEUR)

6,04
0.6

1356

0

0,02
0,04

Bruits
(MEUR)

0
0

0

0.03

0,13
0.14

Avantages
(MEUR)

6,63
1.2

13.96

0.031

0,26
0,29

Promotion des bus fonctionnant au GNV

Promotion des FAP dans le cas dss bus

Promotion des 2 roues électriaues

Promotion des VP électriques

Comparaisons

Bus GNV/Bus Diesel
Bus GNV/Bus Diesel+FAP

Bus Diesel+FAP/Bus Diesel

2 roues électrique / 2 roues essence

VP électrique/VP Essence
VP électrique/VP Diesel

Avantages / Moyens financiers publics

35%
6%

3807%

71%

12%
16%

Les résultats des tableaux 4 à 8 appellent les commentaires suivants :

o Les mesures de promotion des bus fonctionnant au GNV présentent des avantages de l'ordre
du tiers des dépenses lorsqu'ils sont comparés à des véhicules non équipés de filtres à particules
(ratio Avantages/Dépenses de 35 % pour l'ensemble des véhicules acquis en 2002) ; l'écart de
taxation entre le gaz naturel et le gazole présente, quant à lui, sur l'ensemble du parc en 2002
un ratio de 107 %. En revanche, ces valeurs deviennent médiocres (respectivement 6 % et
13 %), lorsque la possibilité d'équiper les autobus de filtres à particules est prise en compte.

o Les mesures d'équipements des bus avec des filtres à particules apparaissent comme
extrêmement intéressantes : les avantages dégagés représentent plus de 38 fois les subventions.

o Les mesures de promotion des deux roues électriques présentent des avantages de l'ordre de
71 % des dépenses engagées. Le niveau élevé des avantages est obtenu en grande partie
grâce à la valorisation du bruit.

o Les avantages des VP électriques ne représentent que 12 % à 16 % des moyens publics
engagés, selon qu'ils sont comparés à des véhicules essence ou diesel.

Dans ces trois cas, il faut remarquer que les aides à l'achat (aide de l'Ademe ou crédit d'impôt) ne sont
pas les seuls moyens publics engagés à être significatifs : les pertes fiscales dues à l'utilisation de
carburant non soumis à la TIPP jouent également un rôle important.
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4. Tests de sensibilité

La valorisation des gains en terme de pollutions locales représente, pour beaucoup de ces mesures,
une part importante des avantages. Conformément aux recommandations du rapport Boiteux, des tests
de sensibilité du ratio avantages sur moyens publics engagés aux variations de plus ou moins 70 % des
valeurs des coûts de pollution locale, sont présentés dans le tableau 9.

Tableau 9
Tests de sensibilité à la valorisation de la pollution locale du ratio avantages environnementaux sur moyens publics
engagés

Promotion des FAP dans te cas des bus
Ecart TCGN GNV (bus) en 2002
Promotion des 2 roues électriques
Ecart TFPGPL en 2002
Promotion des bus fonctionnant au GNV
Promotion des VP électriques
Ecart TCGN GNV (bus) en 2002
Promotion des VP électriques
Promotion des bus fonctionnant au GNV
Ecart TFPGPL en 2002

Comparaisons
Bus DresekFAP/Bus Diesel
Bus GNV/Bus Diesel
2 roues électriques/2 roues essence
VPGPUVPDiesel
Bus GNV/Bus Diesel
VPétectrique/VP Diesel
Bus GNV/Bus DteseW=AP
VP étectrique/VP Essence
Bus GNV/Bus DieseW=AP
VPGPL/VPEssence

Avantages /
Moyens financiers

pubfcs
3 8 0 7 %
107%
7 1 %
44%
35%
16%
13%
12%
6%
- 1 %

Tests de
sensibilité

Pollution locale
-70%

1142%
34%
7 1 %
10%
13%
15%
6%
11 %
4%
-1 %

Tests de
sensibilité

Pollution locale
+70%

6 472%
180%
72%
78%
57%
18%
2 1 %
12%
9 %
0 %

Les mesures dont la valorisation des avantages repose principalement sur la pollution locale (promotion
des bus fonctionnant au GNV, différence de fiscalité entre le GNV, le GPL et les carburants traditionnels,
promotion des filtres à particules) ont un ratio qui varie considérablement.

Cependant, il apparaît notamment que :

• Malgré l'ampleur des variations de son efficacité, la promotion des FAP dans le cas des bus
reste une mesure rentable.

• L'efficacité des politiques promotion des véhicules électriques est dans l'ensemble peu affectée
par ces tests de sensibilité. C'est la conséquence de la place du bruit dans la valorisation des
avantages (cas des 2 roues) et du fait que les véhicules électriques sont comparés aux véhicules
à motorisation traditionnelle satisfaisant aux normes antipollution les plus récentes.
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Fiche détaillée 1 : l'écart de TIPP entre le gazole et l'essence

1 . Lien entre TIPP et taux de diésélisation

L'écart entre la TIPP essence et gazole semble peu intervenir dans le taux de diésélisation des
immatriculations neuves. Ainsi, le graphique 1.1 met en relation pour l'ensemble des pays de l'Union
européenne sur la période 1995-2002, l'évolution du taux de diésélisation des immatriculations de VP
neufs et le différentiel des coûts kilométriques entre l'essence (ici SP95) et le gazole exprimé en euros
constants à partir des consommations unitaires issues des données de suivi de l'accord ACEA. Il n'apparaît
pas de relations claires à moyen terme entre ces deux variables. L'augmentation de ce taux dans la
plupart de cas ne semble donc pas imputable à la tarification elle-même, du moins à moyen terme.

Graphique 1.1
Mise en relation des différences de coûts kilométriques entre l'essence et le gazole (euros constants) et le taux de
diésélisation des immatriculations neuves dans l'Union européenne
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2. Impacts financiers de l'écart de TIPP entre le gazole et l'essence

Le différentiel de TIPP revient à subventionner les véhicules roulant au gazole. L'approche retenue ici
consiste à évaluer le manque à gagner fiscal pour l'Etat dans le cas des VP.

Pour cela, on calcule la différence de recette obtenue par différence entre la TIPP gazole et la moyenne
des TIPP des carburants essence, pondérés par la consommation des VP circulant sur l'ensemble du
territoire national (VP français et étrangers) ; ce calcul intègre également l'application de la TVA sur la
TIPP. Le tableau 1.1 indique le montant actuel de la TIPP prélevée sur les VP ainsi que le manque à
gagner fiscal global dû à l'écart de taxation en euros courants.

Tableau 1.1
Evolution des recettes de la TIPP acquittée par les VP et du manque à gagner fiscal lié à l'écart de taxation entre le
gazole et l'essence

en GEUR
Recette totale TIPP VP
Manque à qaaner fiscal VP

1990
14.8

1,4

1991
14.4

1.5

1992
14.9
1.7

1993
15.5

1,9

1994
16.5

2

1995
17.3
2,6

1996
18,2
2.8

1997

18.5
2,9

1998
18.8
3.1

1999
19.3
3.1

2000
19.3

3

2001
18.9
3,2

2002
18.7
3.2
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3. Impacts sur les émissions de CO2 de l'écart de TIPP entre le gazole et l'essence

On peut évaluer les gains liés à l'usage du gazole, du fait d'émissions de CO2 plus faibles que dans le
cas de l'essence. L'impact de l'écart de TIPP sur le taux de diésélisation du parc n'est pas aisément
quantifiable puisque ces deux quantités paraissent relativement indépendantes à moyen terme. En
revanche, sur le long terme, le service économique et statistique (SES) estime qu'en cas de maintien de
l'écart actuel, le taux de diésélisation des immatriculations de VP neufs atteindrait 80 % ; en cas de
rattrapage total de la TIPP gazole sur la TIPP essence, ce taux se stabiliserait à 50 %. On a donc
construit deux scénarios :

• Un scénario noté S1, dans lequel le parc français VP est intégralement constitué de véhicules
essence pour une circulation égale à celle observée dans la réalité.

o Un scénario noté S2, dans lequel les immatriculations de VP neufs diesel sont diminuées d'un
facteur 50 % / 80 %, correspondant au rapport des taux de diésélisation à long terme avec ou
sans rattrapage de la TIPP gazole sur la TIPP essence. La circulation est également prise égale
à celle observée dans la réalité.4

Les émissions de CO2 sur la période 1990-2002 observée et pour les deux scénarios envisagés figurent
dans le tableau suivant 1.2.

Tableau 1.2
Evolution des émissions de

enMtCO2

CO2 VP observé
CO2 VP S1

CO2VPS2
Ecart observation / S1

Ecart observation / S2

1990

66.1
67.7

66.8

1.6

0.6

jaz à effet de serre liées à la circulation des

1991

66,7

68,8

67,6
2,1

0,8

1992

69.1
72

70.3

2.9

1.1

1993
68.9

71.5

70

2.6
1

1994

68.8
72.4

70.3

3.6
1.4

1995

69.5
73.2

71.1

3.7

1.4

1996

70.1
73.6

71.6

3.5
1.3

VP dans les scénarios S1 et

1997

70.5

73.3

71.7
2.7

1

1998
71.7

74.9

73.1

3.1

1.2

1999

73.2

77.1

74.8

3.9

1.5

2000

72.2

75.4

73.5

3.3

1.2

S2

2001

74.2

77.9

75.7

3.7

1.4

2002

74.2

77.7

75.6

3.5

1.3

Les variations des recettes fiscales liées à la TIPP sur les VP figurent dans le tableau 1.3.

Tableau 1.3
Evolution des recettes de la TIPP acquittée

en GEUR courants

Recettes TIPP VP réel

Recettes TIPP VPS1
Recettes TIPP VPS2

Ecart réalité/S1

Ecart réalité / S2

1990

14.8

16.9

16.5

2.1

1.7

1991
14.4

16.7

16.2

2.3

1.8

1992

14.9

17.6

16.9

2.7

2.1

par les VP dans les scénarios S1 et

1993

15.5

18.5

17.8

3

2.3

1994

16.5

20

19.1

3.5

2.6

1995

17.3

21.5

20.5

4.2

3.2

1996

18.2

22 7

21.6

4.5

3.4

1997

18.5

229

22

4.4

3.5

52

1998

18.8

23.5

22.5

4.7

3.7

1999

19.3

24.3

23.1

5

3.8

2000
19.3

24

23

4.8

3.7

2001

18.9

24

22.8

5.1

3.9

2002

18.7

23.8

22.7

5.1

3.9

II est possible d'en déduire dans les deux cas une valeur de la tonne de CO2 évitée, à comparer avec
celle retenue dans le rapport Boiteux II de 100 euros/tC, soit 27 euros/tCO2.

En 2002, le scénario S1 conduit à une valeur de 1 470 euros/tCO2 (5 389 euros/tC), le scénario S2 à
2 994 euros/tCO2 (10 978 euros/tC). Il apparaît que l'ampleur de l'avantage fiscal n'est pas justifiée du
seul point de vue des émissions de CO2.

Il faut cependant souligner que le passage de la motorisation essence à la motorisation diesel
s'accompagne de deux phénomènes distincts :

• D'une part, le conducteur à l'intention de rouler davantage, ce qui motive son changement de
motorisation

1 Un test de sensibilité à cette hypothèse est efectué plus loin.
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• D'autre part, le gazole étant moins cher que l'essence, il roule plus que s'il avait conservé un
modèle fonctionnant à l'essence

Ainsi, à titre de test de sensibilité et pour évaluer l'impact du kilométrage, la circulation qui, dans le
scénario S2 est transférée du diesel vers l'essence, est réduite d'un facteur égal au rapport des parcours
annuels moyens essence sur diesel

Dans cette hypothèse, le rattrapage de la TIPP gazole sur celle de l'essence a deux effets :

• L'augmentation des recettes fiscales (il s'agit du résultat de deux effets opposés : une augmentation
des recettes liée à l'augmentation de la fiscalité; une baisse des recettes liées à la baisse des
volumes de carburants achetés. Ce premier phénomène l'emporte sur le second).

• Une diminution des émissions de gaz à effet de serre, liée à la baisse des kilométrages des
utilisateurs de diesel.

Dans ce cas, le volume de gaz à effet de serre économisé par rapport à la situation de référence est
évalué en 2002 à 4,7 MtCO2 alors que le manque à gagner fiscal s'élève quant à lui à 2,08 milliards
d'euros. La valeur de la tonne de carbone économisée est donc estimée à - 1 641 euros/tC : il y a à la
fois économie de CO2 et manque à gagner fiscal, ce qui implique une valeur négative. Cette valeur de
la tonne de carbone économisée est donc très sensible à ce type de phénomène.
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1. Les blocairlbuirants

L'introduction de biocarburants en France dans les carburants traditionnels contribue à la réduction des
émissions de gaz à effet de serre dans le secteur des transports. On distingue essentiellement deux
types de filières :

o La production d'éthanol à partir de cultures de blé ou de betterave ; il peut-être incorporé à
l'essence de deux manières différentes :

> Sous forme d'éthanol pur, dans la limite de 5 %.

> Sous forme d'ETBE (éthyl-tertio-butyl-éther), produit à partir d'éthanol et d'isobutène.
Ce composé joue un rôle similaire au MTBE (méthyl-tertio-butyl-ether), qui provient du
traitement du pétrole. L'ETBE est utilisé comme additif aux essences sans plomb, dans
la limite de 15%.

En France, l'éthanol n'est utilisé que sous forme d'ETBE.

o La production d'EMHV (ester méthylique d'huile végétale) : il s'agit d'un composé ayant une
structure chimique assez proche de celle du gazole et qui peut être incorporé dans la limite de
5 %. Il est issu de cultures de colza et de tournesol.

En 2002, la production française d'ETBE s'élève à 192 4201 (ou 113 941 m3), soit l'équivalent de 90 4371
d'éthanol. La production française d'EMHV atteint, quant à elle 309 OOOt (ou 351 470 m3).5616

2. Dispositions fiscales

Seules sont considérées ici les aides publiques du secteur des transports à l'exclusion des autres
dispositions, notamment les aides à l'agriculture de la PAC pour les jachères industrielles.

Afin de permettre le maintien des biocarburants sur le marché, l'Etat concède une réduction de la TIPP
égale en 2002 à :

o 50,23 euros/hL pour l'éthanol

• 35,06 euros/hL pour l'EMHV

Le manque à gagner fiscal s'élève donc en 2002 à 57 millions d'euros pour la filière ETBE et 123 millions
d'euros pour l'EMHV, soit un total de 180 millions d'euros.

En 2003, les exonérations ont été ramenées à 38 euros/hL pour l'éthanol et 35 euros/hL pour l'EMHV,
ce qui revient à une diminution des pertes fiscales, à production constante, de 8 %.

5 Comité Interministériel pour les Véhicules Propres « Etude des filières de véhicules propres et impact de politiques publiques
d'accompagnement » Mise à jour juin 2003
8 Rapport d'activité 2002 DIREM
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3. Impacts sur les émissions de gaz à effet de serre

L'étude Ademe - DIREM « Bilans énergétiques et gaz à effet de serre des filières de production de
biocarburants en France », datée de décembre 2002, évalue sur l'ensemble du cycle de vie les réductions
de gaz à effet de serre associées à l'usage de biocarburants. Ainsi, les étapes suivantes sont prises en
compte :

• La culture des végétaux

• La première transformation industrielle (transformation du blé et de la betterave en éthanol ou
des graines de colza et de tournesol en huile)

• La seconde transformation industrielle (estérification des huiles ou synthèse d'ETBE à partir
d'éthanol)

• Le transport, pris en compte à chacune des étapes précédentes

Les principaux résultats sont les suivants :

• L'usage d'une tonne d'éthanol permet d'économiser 1,78 teqCO2

• L'usage d'une tonne d'ETBE permet d'économiser 0,73 teqCO2

• L'usage d'une tonne d'EMHV permet d'économiser 2,24 teqCO2

Ainsi, en 2002, l'usage de biocarburants a permis d'éviter l'émission de 0,82 MteqCO2 (0,14 MteqCO2
pour l'ETBE et 0,69 MteqCO2 pour l'EMHV).

4. Efficacité du dispositif

L'efficacité du dispositif est évaluable en calculant le coût de réduction de ces émissions et en les
comparant à la valeur de référence issue du rapport Boiteux II de 100 euros/tC = 27 euros/tCO2. On
obtient :

• Coût de réduction des GES par l'introduction d'éthanol : 223 euros/tCO2 (817 euros/tC)

• Coût de réduction des GES par l'introduction d'ETBE : 408 euros/tCO2 (1 497 euros/tC)

• Coût de réduction des GES par l'introduction d'EMHV : 179 euros/tCO2 (657 euros/tC)

• Coût moyen de réduction des GES par l'introduction des biocarburants en 2002 : 218 euros/
tC02 (799 euros/tC)

II apparaît ainsi que, quel que soit le type de biocarburant envisagé, le ratio CO2 économisé sur coût est
de 6 à 15 fois supérieur à la valeur recommandée dans le rapport Boiteux II.

La filière EMHV semble être la plus efficace du point de vue de la réduction des émissions de gaz à effet
de serre ; cette filière est d'autant plus intéressante qu'elle se substitue à la production de gazole d'origine
pétrolière, dont le marché français est actuellement structurellement déficitaire.
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Fiche détaillée 3 ; la suppression de la vignette VP pour les particuliers en 2001

1. Présentation de la démarche

En septembre 2000, le gouvernement a décidé d'exonérer de vignette les voitures particulières, les
campings-cars et les véhicules spécialement aménagés pour le transport des handicapés, dont les
personnes physiques sont propriétaires ; en revanche, elle a été maintenue sur les véhicules appartenant
à des sociétés. Cette mesure s'est appliquée dès le millésime 2001.

Le SES a évalué l'impact de la suppression de la vignette sur la période 1988-2003 grâce à un modèle
économétrique mettant en relation la puissance réelle des VP immatriculés (en chevaux-vapeurs CH),
le montant des taxes appliquées ainsi que des taux de croissances fixes. Les détails de cette modélisation
sont disponibles auprès du SES*.

Les résultats qui suivent sont évalués pour l'année 2002. Ils s'appuient sur :

« Un scénario de référence, noté R, qui reprend l'évolution constatée de la fiscalité en intégrant la
suppression de la vignette en 2002.

« Un scénario, noté V, qui suppose que la vignette en 2001 et 2002 reste au niveau constaté en
2000.

Ces deux scénarios permettent de chiffrer le manque à gagner fiscal ainsi que les émissions de CO2
supplémentaires.

2. Evaluation du manque à gagner fiscal

II faut noter que le manque à gagner fiscal et l'impact en terme de CO2 de la suppression de la vignette
ne portent pas sur le même périmètre :

• Le manque à gagner fiscal concerne les taxes qui ne sont plus perçues sur l'ensemble du parc
VP pour une année donnée, ici 2002.

• Les émissions de CO2 supplémentaires sont définies comme l'écart des émissions entre les
deux scénarios : par conséquent, l'impact en terme de CO2 traduit l'augmentation des émissions
unitaires des véhicules immatriculés uniquement en 2001 et 2002.

En 2002, le manque à gagner fiscal est évalué à 1 966 millions d'euros.

3. Evaluation de l'impact sur la suppression de la vignette

Les émissions supplémentaires de gaz à effet de serre sont évaluées à 250 ktC02 en 2002 et 1 340 ktCO2
en 2010.

Il est possible d'introduire, sur le modèle des mesures examinées ci-dessus, une valeur de la tonne de
CO2 économisé ; dans ce cas, ce ratio sera négatif puisque la suppression de la vignette entraîne à la
fois un manque à gagner fiscal et une augmentation des émissions. Ce ratio est ainsi estimé à
- 7 926 euros/tCO2, équivalent - 29 061 euros/tC.

* Une présentation de l'étude complète est à paraître dans les Notes de synthèse du SES 154 et 155.
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Fiche détaillée 4 : les VP fonctionnant au GPL

1. Evolution du parc GPL

L'évolution de la motorisation GPL se mesure par deux indicateurs :

• Les immatriculations de véhicules fonctionnant exclusivement ou non au GPL (source FCA)

• La consommation de GPL (source CPDP)

Le tableau 4.1 et le graphique 4.1 indiquent la façon dont ces quantités évoluent sur la période 1991-
2002.

Tableau 4.1 et graphique 4.1
Evolutions des immatriculations de VP neufs fonctionnant au GPL et de la consommation totale de GPL

Immatriculations VP neufs
Consommation GPL (Mtep)

1991
89

0,04

1992
76

0,03

1993
18

0,03

1994
10

0,02

1995
255

0,02

1996
914

0,04

1997
6 551
0.09

1998
23 437

0,16

1999
15218

0,21

2000
6 309
0.22

2001
5 263
0,21

2002
5 029
0,19
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2. Principales aides dont bénéficient les véhicules au GPL

• Fiscalité du carburant

> Le GPL bénéficie d'une TIPP réduite depuis 1996 et portée en 1998 au niveau plancher défini
en 1992 par la réglementation communautaire. Son évolution est donnée dans le tableau 4.2.

Tableau 4.2
Evolution de la TIPP appliquée au GPL

En EUR/t GPL

TIPP GPL

1991

315,57

1992

324,72

1993

329.29

1994

368,93

1995

375,02

1996

112.81

1997

115,86

1998

106,71

1999

100,62

2000

100,62

2001

100,62

2002

100,20
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> Par ailleurs, à compter du 01/01/1999, la TIPP sur le GPL est remboursée aux exploitants de
réseaux de transports publics en commun de voyageurs, dans la limite de 40 000L par véhicule
et par an. Cette mesure s'applique dans les mêmes limites aux exploitants de bennes de
ramassage d'ordures ménagères à partir du 01/01/2000. Les taxis bénéficient également de la
récupération de la TIPP à partir du 01/01/2000 dans la limite de 9 000L par véhicule et par an.

> La loi de finances de 1998 prévoit la récupération de 100 % de la TVA sur le GPL pour les
utilisateurs exclus du droit à déduction.

o La loi du 30/12/1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie (LAURE) a prévu plusieurs
mesures incitatives en vue de favoriser le développement des véhicules fonctionnant au GPL :

> Une exonération totale de la taxe sur les véhicules de société pour les véhicules fonctionnant
exclusivement au GPL ; cette exonération est réduite de 75 % jusqu'en 2000 et de 50 % au-delà
dans le cas de véhicules fonctionnant alternativement au moyen de GPL et de supercarburant.
Ces dispositions s'appliquent à compter de la période d'imposition s'ouvrant le 01/10/1995.

> Les VP fonctionnant exclusivement ou non au GPL acquis avant le 01/01/2003 bénéficient
d'un amortissement exceptionnel sur douze mois à compter de la mise en service. Cette mesure
s'applique également aux équipements nécessaires au fonctionnement de ces véhicules (stockage,
compression et distribution).

> L'obligation de renouvellement partiel des flottes publiques par des véhicules peu polluants,
dont ceux fonctionnant au GPL (la proportion minimale est fixée à 20 % dans le cas de flottes de
plus de 20 véhicules).

• Les conseils généraux peuvent exonérer de la vignette en totalité ou à concurrence de 50 % les
véhicules fonctionnant exclusivement ou non au GPL à partir du 01/01/1998 ; ces mesures
s'appliquent également aux taxes d'immatriculation à partir du 01/01/1999. La vignette est
supprimée pour les particuliers, les associations et certains établissements publics à compter
du 01/01/2001.

• En 2000, l'Ademe met en place une aide à l'acquisition de taxis fonctionnant au GPL de
3 050 euros/véhicule. Cette mesure s'applique jusqu'au 21/12/2002. Au-delà et jusqu'au
31/12/2003 cette subvention est ramenée à 2 000 euros/véhicule.

• Le Parlement met en place un crédit d'impôt de 1 525 euros/véhicule pour toutes dépenses
effectuées entre le 01/01/2001 et le 31/12/2005 visant à l'achat ou à la souscription d'un contrat
de location avec option d'achat ou de location souscrit pour une durée d'au moins deux ans
d'un véhicule fonctionnant exclusivement ou non au GPL. Ce montant est majoré de 50 %
(2 300 euros/véhicule) lorsque cette dépense s'accompagne de la destruction d'un VP immatriculé
avant le 01/01/1992. Enfin, ce crédit s'applique également aux dépenses de transformation
pour permettre le fonctionnement au GPL de véhicules à essence de moins de 3 ans entre le
01/11/2001 et le 31/12/2005
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3. Evslyffiîion des moyens publics emgagés ei des avantages

Evaluation de l'écart entre la TIPP GPL et la TIPP gazole

Sur la base des hypothèses précédentes, le manque à gagner fiscal lié à l'usage de GPL par les VP en
2002 s'établit à 148,7 millions d'euros si la fiscalité de référence est celle de l'essence et à 70,2 millions
d'euros si on considère celle du gazole.7

Les émissions de gaz à effet de serre apparaissent comme supérieures dans le cas du GPL par rapport
à celles de véhicules essence et gazole. Les inventaires d'émissions publiés par le CITEPA en 20028

font état d'émissions moyennes de 211,6 gCO2/km pour les VP GPL contre 187,6 gCO2/km pour les VP
essence et 175,1 gCO2/km pour les VP gazole. En 2002, les coûts liés à ces émissions supplémentaires
de gaz à effet de serre sont donc estimés à 2,1 millions d'euros si la comparaison porte sur les VP
essence et 3,2 millions d'euros si elle porte sur les VP gazole.

Les VP GPL n'émettent quasiment pas de particules (PM10) alors que les VP essence en émettent
0,024 g/véh.km et les VP gazole 0,149 g/véh.km. Les gains liés à la pollution locale s'établissent donc à
0,9 million d'euros par rapport aux VP essence et 34,3 millions d'euros par rapport aux VP gazole.9

L'ensemble de ces résultats est résumé dans les tableaux 4.3 et 4.4.

Tableaux 4.3 et 4.4.
Moyens financiers publics engagés et avantages environnementaux, évalués en 2003, liés à l'écart de taxation entre le
GPL et l'essence ou le gazole.

Ecart TIPP GPL

Comparaisons

VP GPL/VP Essence
VP GPL/VP Diesel

Perte fiscale (MEUR)

148.7
70,2

Moyens financiers
publics (MEUR)

148,7
70,2

Ecart TIPP GPL

Comparaisons

VP GPL/VP Essence
VP GPL/VP Diesel

Avantages GES (MEUR)

-2.1
-3,2

Avantages Pollution I Avantages totaux
locale (MEUR) I (MEUR)

0.9 1 -1.2
34.3 I 31

Avantages / Moyens
financiers Dubltes

- 1 %
44%

II apparaît que les avantages couvrent environ la moitié des moyens publics engagés (ratio de 44 %)
quand la comparaison se fait par rapport aux VP gazole. Si les VP essence sont prises comme référence,
ce ratio tombe à -1 % ; cette valeur négative indique que les VP GPL sont globalement plus polluants
que les VP essence. En effet, les gains réalisés en pollution locale ne parviennent pas à compenser le
surplus d'émissions de gaz à effet de serre.

Le GPL est principalement un carburant utilisé par des conducteurs ayant des parcours annuels moyens
importants ; dans ce cas, la comparaison entre les VP GPL et les VP gazole serait la plus réaliste.

7 Ces calculs font l'hypothèse que les taxes sont égales par kilomètre parcouru quel que soit le carburant employé, sur la base des
consommations moyennes. Il serait également possible de raisonner en taxe par unité de masse ; dans ce cas, le manque à gagner
total serait évalué en 2002 pour le GPL à 140 millions d'euros par rapport à la fiscalité de l'essence et à 74 millions d'euros par
rapport à celle du gazole.
8 Inventaires des émissions de polluants atmosphériques en France, format SECTEN - février 2004
9 Les coûts liés à la pollution locale sont déduits des coûts proposés dans le rapport Boiteux II. En les mettant en relation avec les
émissions de particules, il est possible d'en déduire un coût en fonction des caractéristiques d'émissions de chaque véhicule.
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Des fepjs fonctionnant au GNV

1. Evolution dw paire bus GNV

L'évolution du parc de bus fonctionnant au GNV se mesure par la mise en service véhicules neufs.
L'évolution du nombre des immatriculations ainsi que celle du nombre de véhicules bénéficiant d'aides
de l'Ademe figurent sur la période 2000-2003 dans le tableau 5.1.

Tableau 5.1
Evolution des Immatriculations totales de bus neufs fonctionnant au GNV ainsi que du nombre de véhicules neufs
bénéficiant d'une aide de l'Ademe

Bus neufs GNV

Bus neufs GNV bénéficiant de l'aide de l'Ademe

2000
113
107

2001
234
150

2002

248
199

2003
244
66

Certains véhicules sont acquis dans des conditions qui ne leur permettent pas de bénéficier des aides
de l'Ademe.

2. Principales aMes dont bénéficient les bus fonctionnant au GNV

o Aide à l'acquisition de véhicules : l'Ademe fournit une aide de 7 500 euros HT à l'acquisition de
bus de transports publics urbains. Pour bénéficier de cette aide, le parc de bus renouvelé sur
3 ans doit compter un tiers de véhicules fonctionnant au GNV, la station de compression de gaz
doit alimenter sur 3 ans au moins 20 véhicules (bus ou bennes à ordures ménagères). Ce
financement est limité aux seules acquisitions de la première année ou à l'acquisition de 20 bus
sur 3 ans.

© Fiscalité du carburant

> La TICGN, valant en 2002 8,47 euros/100m3, est remboursée aux exploitants de réseaux de
transport public en commun de voyageurs dans la limite de 40 000 L par véhicules et par an à
compter du 01/01/1999.

> La loi de finances de 1998 prévoit la récupération de 100 % de la TVA du GNV consommé, pour
les véhicules fonctionnant au GNV.

o La loi du 30/12/1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie (LAURE) a prévu plusieurs
mesures incitatives en vue de favoriser le développement des véhicules fonctionnant au GNV :

> Une exonération totale de la taxe sur les véhicules de société pour les véhicules fonctionnant
exclusivement ou non au GNV. Cette disposition s'applique à compter de la période d'imposition
s'ouvrant le 01/10/1995.

> L'obligation de renouvellement partiel des flottes publiques par des véhicules peu polluants,
dont ceux fonctionnant au GNV (la proportion minimale est fixée à 20 % dans le cas de flotte de
plus de 20 véhicules).

o Les conseils généraux peuvent exonérer de la vignette en totalité ou à concurrence de 50 % les
véhicules fonctionnant exclusivement ou non au GNV à partir du 01/01/1998 ; ces mesures
s'appliquent également aux taxes d'immatriculation à partir du 01/01/1999. La vignette est
supprimée pour les particuliers, les associations et certains établissements publics à compter
du 01/01/2001.
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3. Evaluation des moyens publics engagés et des avantages

Ces évaluations sont calculées sur la base des hypothèses suivantes :

• La consommation d'un bus fonctionnant au GNV est de 67 NM3/100km (source : RATP, rapport
annuel 2002)

• La consommation d'un bus fonctionnant au gazole est de 58 L/100km (source : RATP, rapport
annuel 2002)

• Le parcours moyen d'un bus, supposé indépendant de sa motorisation, est de 35 000 km/an
(source : RATP, rapport annuel 2002)

• La durée de vie moyenne d'un bus est estimée à 15 ans.

Evaluation de l'écart entre la TICGN et la TIPP gazole

Sur la base des hypothèses précédentes, le manque à gagner fiscal, évalué sur l'ensemble du parc
estimé à 811 véhicules10 en 2002, est de 5,6 millions d'euros en 2002.

L'impact de la récupération de la TICGN et de la TVA associée dans la limité de 40 000 L par an est
évaluée à 0,8 millions d'euros.

L'impact cumulé de ces deux mesures est donc évalué en 2002 à 6,4 millions d'euros.

Les émissions de gaz à effet de serre sont également réduites dans le cas de véhicules fonctionnant au
gaz naturel par rapport à leur équivalent diesel. L'économie de CO2 est estimée à 8,9 tCO2/véh.an ;
l'économie associée sur l'ensemble du parc est donc estimée à 0,2 millions d'euros en 2002.

La mise en service d'un bus fonctionnant au GNV permet de réduire la pollution locale évaluée en 2000
dans le rapport Boiteux II pour un véhicule diesel en milieu urbain à 24,90 centimes d'euro/km. La mise
en place d'un filtre à particules, polluants sur lesquels est calculé ce coût, permet de réduire de 90 % les
émissions et d'autant le coût lié à la pollution locale. Le coût associé à l'usage des véhicules diesel est
donc estimé à 6,6 millions d'euros en 2002 lorsque ces véhicules ne sont pas équipés de filtres à particules
et à 0,7 millions d'euros dans le cas contraire.

L'ensemble de ces résultats est résumé dans les tableaux 5.2 et 5.3.

Tableaux 5.2 et 5.3.
Moyens financiers publics engagés et avantages environnementaux, évalués en 2002, liés à l'écart de fiscalité entre le
GNV et le gazole pour les bus.

Ecart TICGN GNV (bus)

Comparaisons

Bus GNV/Bus Diesel
Bus GNV/Bus Diesel+FAP (11)

Perte fiscale (MEUR)

6,4
6,4

Moyens financiers
publics (MEUR)

6,4
6,4

Ecart TICGN QNV (bus)

Comparaisons

Bus GNV/Bus Diesel
Bus GNV/Bus Diesel+FAP

Avantages GES (MEUR)

0.2
0.2

Avantages Pollution
locale (MEUR)

6,6
0.7

Avantages totaux
(MEUR)

6,8
0.9

Avantages / Moyens
financiers oublies

107%
13%

II apparaît que les avantages couvrent les moyens publics engagés (ratio de 107 %) s'ils se substituent
à des véhicules non équipés de filtres à particules. Dans le cas contraire, ce ratio tombe à 13 %.

Evaluation de la promotion des bus fonctionnant au GNV

L'aide de l'Ademe à l'achat se monte à 7 500 euros/véhicule pour un total de 1 494 milliers d'euros en
2002 (soit 199 véhicules aidés).

'"Source FCA
11 FAP : Filtre à particules

Les comptes des transports en 2003 (DAEI/SES-Insee) - juin 2004 263



Orientation écologique du choix de véhicules et de carburants

Avec les même hypothèses que précédemment, le manque à gagner fiscal lié à la fiscalité du GNV
s'établit à 7,7 milliers d'euros/véh-an. Actualisée sur la durée de vie des véhicules immatriculés en
2002, le manque à gagner fiscal total est évalué à 17,49 millions d'euros.

Les gains associés à l'effet de serre, déduit des mêmes hypothèses exposées ci-dessus, sont évalués
à 0,60 millions d'euros pour l'ensemble des véhicules immatriculés en 2002.

De même, les gains associés à la baisse de la pollution locale sont mesurés par rapport aux véhicules
récents satisfaisant la norme Euro 3. A partir des données d'émission de particules, on obtient finalement
en 2002 une valeur de 10,09 centimes d'euro/véh.km pour les véhicules récents contre 23,36 centimes
d'euro/véh.km12 d'après les recommandations du rapport Boiteux II pour les véhicules moyens. Le gain
final est donc de 3,5 milliers d'euros/véh-an pour les véhicules non équipés de filtre à particules et de
0,4 millier d'euros/véh.an dans le cas contraire. Actualisés sur la durée de vie moyenne, les gains
s'établissent respectivement à 6,04 millions d'euros et 0,60 million d'euros pour les véhicules immatriculés
en 2002.

L'ensemble de ces résultats est résumé dans les tableaux 5.4 et 5.5.

Tableaux 5.4 et 5.5.
Moyens financière publics engagés et avantages environnementaux, évalués sur la durée de vie des véhicules, liés
aux mesures de promotion des bus fonctionnant au GNV

Promotion des bus
fonctionnant au GNV

Comparaisons

Bus GNV/Bus Diesel

Bus GNV/Bus Diesel+FAP

Aides (MEUR)

1.49

1.49

Perte fiscale (MEUR)

17,49

17,49

Moyens financiers
publics (MEUR)

18.99

18.99

Promotion des bus
fonctionnant au GNV

Comparaisons

Bus GNV/Bus Diesel

Bus GNV/Bus Diesel+FAP

Avantages GES (MEUR)

0.6

0.6

Avantages Pollution
locale (MEUR)

6,04

0.6

Avantages totaux
(MEUR)

6,63

1.2

Avantages / Moyens
financiers publics

35%

6%

II apparaît que les avantages ne couvrent jamais les moyens publics engagés. Ils sont de l'ordre du tiers
(ratio de 35 %) dans le cas de véhicules non équipés de filtres à particules. Dans le cas contraire, ce
ratio tombe à 6 %.

12 La valeur de 24,90 centimes d'euro/véh.km en 2000 est actualisée en fonction de la croissance de la dépense de consommation
finale des ménages par habitant et d'une baisse annuelle de 6,5 % traduisant la diminution tendancielle de la pollution locale.
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Fiche détaillée 6 : les bus équipés de filtre à particules (FAP)

1. Evolution du nombre de véhicules équipés de FAP bénéficiant d'une aide de l'ADEME

On a choisi de retenir comme indicateur d'évolution du parc de bus équipés de FAP le nombre de
véhicules bénéficiant d'une aide de l'Ademe. Ces valeurs figurent dans le tableau 6.1.

Tableau 6.1
Evolution du nombre de bus équipés en FAP bénéficiant des aides de l'Ademe

Bus neufs équipés de FAP (Ademe)
2000

0
2001
240

2002
271

2003
262

2. Principales aides dont bénéficient les bus équipés de FAP

• Aide à l'équipement des véhicules : l'Ademe fournit une aide de 1300 euros par bus mis en
circulation entre le 1er janvier 1991 et le 31 décembre 2000, à l'exclusion des véhicules neufs.

• Par ailleurs, l'Ademe fournit d'autres aides concernant le matériel de maintenance de ces filtres.

3. Evaluation des moyens publics engagés et des avantages

Ces évaluations sont calculées sur la base des hypothèses suivantes :

• La consommation d'un bus fonctionnant au gazole est de 57,8 L/100km (source : RATP, rapport
annuel 2002)

• Le parcours moyen d'un bus, supposé indépendant de sa motorisation, est de 35 000 km/an
(source : RATP, rapport annuel 2002)

• La durée de vie moyenne d'un bus est estimée à 15 ans.

Evaluation de la promotion des bus équipés de FAP

L'ensemble des aides de l'Ademe à l'achat de FAP est évalué à 0,37 million d'euros en 2002 (soit
271 véhicules aidés).

La mise en service d'un bus fonctionnant au GNV permet de réduire la pollution locale évaluée en 2000
dans le rapport Boiteux II pour un véhicule diesel en milieu urbain à 24,90 centimes d'euro/km. La mise
en place d'un filtre à particules, polluants sur lesquels est calculé ce coût, permet de réduire de 90 % les
émissions et d'autant le coût lié à la pollution locale. Les gains associés à l'usage des véhicules aidés en
2002 est donc estimé sur l'ensemble de la durée de vie des véhicules à 13,96 millions d'euros.

L'ensemble de ces résultats est résumé dans les tableaux 6.2 et 6.3.

Tableaux 6.2 et 6.3.
Moyens financiers publics engagés et avantages environnementaux, évalués sur la durée de vie des véhicules, liés
aux mesures de promotion des bus équipés de FAP.

Promotion des bus équipés de FAP

Comparaisons

Bus Diesel/Bus Diesel+FAP

Aides (MEUR)

0.37

Perte fiscale (MEUR)

0

Moyens financiers
oublies (MEUR)

0,37

Promotion des bus équipés de FAP

Comparaisons

Bus Diesel/Bus DiesekFAP

Avantages GES (MEUR)

0.00

Avantages Pollution
locale (MEUR)

13.96

Avantages totaux
(MEUR)

13.96

Avantages / Moyens
financiers oublies

3807%

II apparaît que les avantages couvrent très largement les moyens publics engagés (ratio de 3 807 %) :
équiper un bus d'un filtre à particule procure 38 fois plus d'avantages que de dépenses.

Les comptes des transports en 2003 (DAEI/SES-Insee) - juin 2004 265



Orientation écologique du choix de véhicules et de carburants

Fiche détaillée 7 : les véhicules fonctionnant à l'électricité

1. Evolution du parc VP électrique

L'évolution des véhicules électriques se mesure par les immatriculations de VP neufs (source FCA). Le
tableau 7.1 et le graphique 7.2 indiquent la manière dont ces quantités évoluent sur la période 1991-
2002.

Tableau 7.1 et graphique 7.1
Evolution des Immatriculations de VP électriques neufs

Immatriculations VP neufs
1993

35
1994

32
1995
132

1996
490

1997
299

1998
505

1999
529

2000
241

2001
407

2002
310
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2. Principales aides dont bénéficient les véhicules électriques

• Aide à l'acquisition de véhicules

> Dans le cas des deux roues (scooters), les collectivités locales, ayant un plan d'acquisition
d'un minimum de 3 véhicules sur 3 ans, ainsi que les particuliers, établissements publics et
entreprises bénéficient d'une aide de l'Ademe - EDF de 510 euros/véhicule. Ce montant est ramené
à 300 euros/véhicule si les collectivités locales ne disposent pas d'un tel plan.

> Dans le cas des VP et des VUL, les collectivités locales, ayant fait l'acquisition d'un minimum
de 2 véhicules sur les 2 années précédentes et effectuant un achat groupé d'au moins 3 véhicules,
ainsi que les particuliers, établissements publics et entreprises bénéficient d'une aide de l'Ademe
- EDF de 3 050 euros/véhicule. Ce montant est réévalué à 3 810 euros/véhicule si cette acquisition
s'accompagne de la destruction d'un véhicule antérieur au 01/01/93.

• Fiscalité du carburant

La loi de finances de 1998 prévoit la récupération de 100 % de la TVA de l'électricité consommée,
pour les véhicules fonctionnant exclusivement à l'électricité, pour les utilisateurs exclus du droit à
déduction dans le cas des besoins d'opération ouvrant droit à déduction.
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• La loi du 30/12/1996 sur l'air et l'utilisation rationnelle de l'énergie (LAURE) a prévu plusieurs
mesures incitatives en vue de favoriser le développement des véhicules fonctionnant à
l'électricité :

> Une exonération totale de la taxe sur les véhicules de société pour les véhicules fonctionnant
exclusivement ou non à l'énergie électrique. Cette disposition s'applique à compter de la période
d'imposition s'ouvrant le 01/10/1995.

> Les véhicules automobiles et les cyclomoteurs fonctionnant à l'énergie électrique acquis avant
le 01/01/2003 bénéficient d'un amortissement exceptionnel sur douze mois à compter de la mise
en service. Cette mesure s'applique également aux équipements nécessaires aux fonctionnements
de ces véhicules (accumulateurs, installations de charge).

> L'obligation de renouvellement partiel des flottes publiques par des véhicules peu polluants,
dont ceux fonctionnant à l'énergie électrique (la proportion minimale est fixée à 20 % dans le cas
de flottes de plus de 20 véhicules).

• Les conseils généraux peuvent exonérer de la vignette en totalité ou à concurrence de 50 % les
véhicules fonctionnant exclusivement ou non à l'électricité à partir du 01/01 /1998 ; ces mesures
s'appliquent également aux taxes d'immatriculation à partir du 01/01/1999. La vignette est
supprimée pour les particuliers, les associations et certains établissements publics à compter
du 01/01/2001.

• Le parlement met en place un crédit d'impôt de 1 525 euros/véhicule pour toutes dépenses
effectuées entre le 01/01/2001 et le 31/12/2005 visant à l'achat ou à la souscription d'un contrat
de location avec option d'achat ou de location souscrit pour une durée d'au moins deux ans d'un
véhicule combinant l'énergie électrique à une motorisation essence ou gazole. Ce montant est
majoré de 50 % (2 300 euros/véhicule) lorsque cette dépense s'accompagne de la destruction
d'un VP immatriculé avant le 01/01/1992.

3. Evaluation des moyens publics engagés et des avantages

• Cyclomoteurs

Les évaluations sont basées sur les hypothèses suivantes :

> La durée de vie moyenne d'un cyclomoteur est de 5 ans. Cette valeur est obtenue en supposant
l'équilibre entre les sorties du parc et les immatriculations neuves.

> Le kilométrage annuel moyen est estimé à 1 562 km (source : enquête SOFRES-INRETS1995).

> La consommation unitaire d'essence est estimée à 2,1 L/100km (source : enquête SOFRES-
INRETS 1995)

> La consommation unitaire d'électricité d'un scooter électrique est estimée à 8 kWh/100km

L'aide de l'Ademe à l'achat est de 510 euros/véhicule et se monte à 36,7 milliers d'euros pour l'ensemble
des véhicules aidés en 2002.

L'ensemble des taxes sur l'essence est estimé en 2002 à 0,70 euro/litre alors qu'il est évalué à 0,03 euro/
kWh pour l'énergie électrique. Avec les hypothèses décrites ci-dessus, le manque à gagner lié à l'écart
entre la fiscalité des produits pétroliers et celle de l'électricité s'établit à 19 euros/véh-an. Actualisé sur la
durée de vie des véhicules immatriculés en 2002, le manque à gagner fiscal total est évalué à 6,8 milliers
d'euros.

Les gains associés à l'effet de serre, déduit des mêmes hypothèses exposées ci-dessus, sont évalués
à 0,8 millier d'euros pour l'ensemble des véhicules immatriculés en 2002.
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De même, les gains associés à la baisse de la pollution locale sont faibles puisque les véhicules
fonctionnant à l'essence sont peu émetteurs de particules ; il est évalué à 5,70 euros/véhicule soit
0,4 millier d'euros pour l'ensemble des véhicules immatriculés en 2002.

La valorisation du coût du bruit est basée sur les travaux du Compte National Transports de Voyageurs
1998 réalisés par le CERTU sur la base des recommandations du rapport Boiteux II. En actualisant ces
valeurs en fonction de la croissance du PIB, on obtient un coût unitaire pour les deux roues de
5,10 centimes d'euro/véh-km. Actualisé sur la durée de vie des véhicules immatriculés en 2002, cet
avantage est évalué à 29,9 milliers d'euros.

L'ensemble de ces résultats est résumé dans les tableaux 7.2, 7.3 et 7.4.

Tableaux 7.2,7.3 et 7.4.
Moyens financière publics engagés et avantages environnementaux, évalués sur la durée de vie des véhicules, liés

aux mesures de promotion des 2 roues électriques

Promotion des 2 roues électriques

Comparaisons

2 roues électrique / 2 roues essence

Aides (kEUR)

36.7

Perte fiscale (kEUR)

6.8

Moyens financiers
Dubl les (kEUR)

43.5

Promotion des 2 roues électriques

Comparaisons

2 roues électrique/2 roues essence

Avantages GES (kEUR)

0.8

Avantages Pollution
locale (kEUR)

0,4

Avantages Bruit (kEUR)

29.9

Avantages totaux
(kEUR)

31.0

Promotion des 2 roues électriques

Comparaisons

2 roues électrique / 2 roues essence

Avantages / Moyens
financiers publics

71%

II apparaît que les avantages couvrent environ les deux tiers des moyens publics engagés, principalement
grâce à la valorisation du bruit retenue.

o VP

La comparaison avec les véhicules traditionnels s'appuie sur le kilométrage réalisé en milieu urbain par
les VP essence ou gazole. Il y a deux façons de comprendre cette comparaison :

> II s'agit d'une comparaison de véhicules électriques et de véhicules essence ou diesel en milieu
urbain ; elle se justifie par le fait que les véhicules électriques n'ont pas l'autonomie suffisante
leur permettant de circuler principalement sur d'autres réseaux.

> II s'agit d'une comparaison de véhicules hybrides et de véhicules à motorisation traditionnelle :
dans ce cas, le véhicule hybride est supposé fonctionner à l'électricité en milieu urbain ; en
interurbain, les deux types de véhicules fonctionnent à l'aide de carburants pétroliers traditionnels
et il n'y a aucune différence de bilans.

Les évaluations sont basées sur les hypothèses suivantes :

> Le kilométrage annuel moyen est estimé à partir des kilométrages moyens pour les motorisations
classiques issus du rapport 2002 de la commission des comptes transport de la nation (CCTN) :
10 887 km/an pour les VP essence et 18 500 km/an pour les VP gazole. L'usage des VP
électriques étant essentiellement urbain, on applique à ces parcours moyens le pourcentage de
circulation en milieu urbain figurant dans les résultats du retraitement du panel Sofres par l'INRETS
pour 200113 (37,25 % pour les VP essence et 26,44 % pour les VP gazole). Les kilométrages
utilisés sont donc de 4 056 km/an pour comparer les VP électriques et les VP essence et de
4 891 km/an pour comparer les VP électriques et les VP gazole.

13 Les données 2002 ne sont pas pour l'instant disponibles. Cependant, la part du kilométrage annuel moyen réalisé en milieu urbain
apparaît comme très stable dans le temps.
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> La consommation unitaire d'essence est estimée à 7,8 L/100km pour les VP essence et à 6,8 U
100km pour les VP gazole. Ces valeurs sont issues des résultats du panel Secodip portant sur
les véhicules récents de moins de 5 ans. Par ailleurs, comme la comparaison porte sur les
usages urbains de ces deux types de véhicules, on retiendra une majoration de la consommation
unitaire de 45 % pour les VP essence et de 41 % pour les VP gazole14. Ces chiffres sont issus
de l'étude SES-CITEPA datée de mai 2002 qui propose pour l'année 1999 une répartition de la
consommation unitaire des VP en fonction des réseaux.

> La consommation unitaire d'un véhicule électrique est estimée à 25 kWh/100km (source : Ademe)

L'aide de l'Ademe à l'achat est de 3 050 euros/véhicule et vaut donc 0,77 million d'euros pour l'ensemble
des véhicules aidés en 2002. Le montant des crédits d'impôt, 1 525 euros/véhicule, s'élève à 0,47 million
d'euros. Le total des aides est donc estimé à 1,24 million d'euros en 2002.

L'ensemble des taxes sur les produits pétroliers est estimé en 2002 à 0,70 euro/litre pour l'essence et
0,46 euro/litre pour le gazole alors qu'il est évalué à 0,03 euro/kWh pour l'énergie électrique. Avec les
même hypothèses que précédemment, le manque à gagner fiscal lié à la différence de fiscalité des énergies
employées s'établit à 292 euros/véh-an pour les VP essence et 179 euros/véh-an pour les VP gazole.
Actualisés sur la durée de vie des véhicules immatriculés en 2002, les manque à gagner fiscaux totaux
sont évalués à 0,93 million d'euros pour les VP essence et 0,52 million d'euros pour les VP gazole.

Les gains associés à l'effet de serre, déduits des mêmes hypothèses exposées ci-dessus, sont évalués
à 0,11 million d'euros pour l'ensemble des véhicules immatriculés en 2002 quand ils sont comparés à
des VP essence. Dans le cas des VP gazole, ce chiffre monte à 0,11 million d'euros.

De même, les gains associés à la baisse de la pollution locale sont mesurés par rapport aux véhicules
récents satisfaisant la norme Euro 3. Dans le cas des VP essence, il n'existe pas de norme pour les
émissions de particules, on reprend donc le coût des véhicules moyens du parc, 0,2 centime d'euro/
véh-km. Dans le cas des VP gazole, on obtient finalement une valeur de 0,4 centime d'euro/véh-km
(norme de 0,05 g/véh-km). Le gain final est donc de 8 euros/véh-an pour les VP essence et de 20 euros/
véh-an pour les VP gazole. Actualisés sur la durée de vie moyenne, les gains s'établissent respectivement
à 0,02 million d'euros et 0,04 million d'euros pour les véhicules immatriculés en 2002.

Le principe de valorisation du coût du bruit est le même que celui retenu pour les cyclomoteurs ; on
obtient ainsi un coût unitaire pour les VP de 0,85 centime d'euro/véh-km. Actualisé sur la durée de vie
des véhicules immatriculés en 2002, cet avantage est évalué à 429 euros/véhicule pour les VP essence
et 453 euros/véhicule pour les VP gazole, soit sur l'ensemble des véhicules immatriculés en 2002 un
gain de respectivement 0,13 million d'euros et 0,14 million d'euros.

L'ensemble de ces résultats est résumé dans les tableaux 7.5, 7.6 et 7.7.

Tableaux 7.6, 7.7 et 7.8.
Moyens financiers publics engagés et avantages environnementaux, évalués sur la durée de vie des véhicules, liés
au» mesures de promotion des VP électriques

Promotion des VP
électriques

Comparaisons

VP électrique/VP essence
VP électrique/VP qazole

Aides (MEUR)

1,24
1.24

Perte fiscale (MEUR)

0,93
0,52

Moyens financiers
publics (MEUR)

2,18
1,76

Promotion des VP
électriques

Promotion des VP
électriques

Comparaisons

VP électrique/VP essence
VP électrioue/VP qazde

Comparaisons

VP électrique/VP essence
VP électriaue/VP gazole

Avantages GES(MEUR)| ^ S T M E U R Ï 0 " | Avantages Bruit (MEUR)

0,11 0,02 0,13
0.11 I 0.04 I 0.14

Avantages / Moyens
financiers Dublics

1 2 % ,5
16%1 5

Avantages totaux
(MEUR)

0,26
0.29

"Les valeurs de surconsommation en milieu urbain par rapport à la moyenne données par l'Ademe dans le cadre du car labelling
varient de 20 % à 55 % pour l'essence et 13 % à 40 % pour le gazole. Ces variations ont une influence sur le ratio final négligeable
(inférieure à 1 %)
15 La comparaison par rapport à un véhicule diesel satisfaisant aux normes d'émissions Euro 4 (0,025 g de PM10 par km), qui
entreront en vigueur en 2005, conduit à un ratio avantages sur moyens financiers publics de 14 %.
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11 apparaît que les avantages ne couvrent jamais les moyens publics engagés. Dans le cas d'une
substitution d'un VP électrique à un VP essence, le ratio avantages sur moyens publics engagés est de
12 % ; cette valeur est de 16 % dans le cas d'une substitution d'un VP électrique à un VP gazole.

Glossaire

ACEA Association des constructeurs européens d'automobiles

CO2 Dioxyde de carbone

CPDP Comité professionnel du pétrole

DIREM Direction des ressources énergétiques et minérales

EMHV Ester méthylique d'huile végétale

ETBE Ethyl tertio butyl éther

FCA Fichier central automobile

FAP Filtre à particules

G ES Gaz à effet de serre

GNV Gaz naturel pour véhicules

GPL Gaz de pétrole liquéfié

TICGN Taxe intérieure sur les consommations de gaz naturel

TIPP Taxe intérieure sur les produits pétroliers

VL Véhicules légers

VP Voitures particulières
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Mise en valeur des résultats obtenus par rapport aux moyens
financiers publics engagés
(Article 12 de la loi de finances rectificative pour 2002)

Dossier relatif à la politique de sécurité routière

Les coûts économiques de l'insécurité routière (28 milliards d'euros) sont largement supérieurs aux
dépenses publiques de sécurité routière (2 à 6 milliards d'euros).

Il a été possible de mettre en évidence d'un point de vue statistique une corrélation entre les dépenses
de communication et l'accidentologie. En première approche, 1 million d'euros dépensés en
communication supplémentaire permet d'éviter 773 accidents corporels, 1 309 blessés et 14 tués. Le
coût d'évitement du tué qui ressort de cette analyse est de 73 000 euros ce qui reste faible par rapport
aux recommandations du rapport Boiteux II (1 million d'euros).

Les liens statistiques entre l'intensité des contrôles effectués et les résultats en terme d'accidentologie
n'ont pu être mis en évidence que dans le cas des contraventions à la vitesse. Cependant, cette relation
ne devient statistiquement significative qu'avec l'ajout de l'année 2003 aux séries antérieures, ce qui
rend cette analyse fragile. Il en va de même avec le nombre de sanctions prononcées, à l'exception des
restrictions administratives du droit de conduire.

La chute majeure de l'accidentologie ainsi que les inflexions comportementales constatées en 2003
pourraient être reliées à la médiatisation du contrôle sanction. Si cette hypothèse est exacte, la mise en
place des chaînes de contrôle sanction automatisé aurait permis en 2003 d'éviter environ 19 000 accidents
corporels, 26 000 blessés et 1 500 morts.

Au terme de cette analyse, il faut reconnaître que la mesure de l'efficacité des moyens publics engagés
en faveur de la sécurité routière est un sujet particulièrement complexe. Cette complexité apparaît sous
plusieurs formes, parmi lesquelles :

• La difficulté de définir les sommes consacrées à ce domaine : la distinction d'un projet comportant
une composante de sécurité routière s'avère délicate. Par ailleurs, cette démarche n'intègre
pas les comportements des conducteurs, souvent imprévisibles : ainsi, la rectification d'un virage,
par exemple, peut parfois inciter les automobilistes à augmenter leurs vitesses.

• La difficulté à modéliser les comportements des conducteurs : les automobilistes sont
probablement davantage sensibles à des données plus subjectives que les variables testées
ici, comme la perception de la présence des forces de l'ordre sur le réseau routier.

Ces remarques pourraient faire penser que les approches économiques ne sont pas forcément les
outils appropriés pour mener une telle étude. Elles incitent à poursuivre les études sur la sécurité routière
vers des domaines tels que la communication ou la perception du durcissement de la répression.

Ce document se compose de trois parties :

• Une analyse des moyens financiers publics engagés et des coûts liés à l'insécurité routière et
une tentative de rapprochement de ces moyens avec les résultats obtenus

• Une annexe économétrique (annexe 1 ) présentant les modèles exposés dans la partie précédente

• Une annexe présentant une note sur les liens entre vitesse et accidentologie sur les autoroutes
de liaison et proposant des calculs de vitesses optimales (annexe 2).
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1. Les moyens financiers publics engagés en faveur de la sécurité routière

La lutte contre l'insécurité routière relève par définition de la compétence de plusieurs ministères : ministère
chargé de l'équipement, des transports, du logement, ministères chargés de l'intérieur, de la défense,
de la justice, de l'éducation nationale, de l'emploi et de la solidarité, de la recherche, de l'économie et
des finances. Par ailleurs, d'autres organismes non publics participent à ces efforts parmi lesquels
figurent notamment les associations, les compagnies d'assurances ou encore les constructeurs
automobiles. Le jaune budgétaire du projet de loi de finances pour 2002 permet de passer en revue les
différentes contributions de chacun de ces ministères à cet effort national. Cette évaluation conceme les
dépenses d'investissements et de matériels ainsi que celles de fonctionnement et de personnel, obtenues
à partir d'une estimation du temps consacré à des actions de sécurité routière.

Equipement, transports, et logement

Les crédits de paiements consacrés à la sécurité routière sont répartis en trois parties.

o La Direction de la Sécurité et de la Circulation Routières (DSCR) et la Délégation Interministérielle
à la Sécurité Routière

Actions

Entretien et fonctionnement
Dépenses relatives aux activités du délégué interministériel la sécurité routière
Formation à la conduite automobile et contrôle d'aptitude
Actions d'incitation
Investissement équipement études et expérimentations
Participations

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

26,53
22,79
9,33
1,98

25,09
1,05

L'entretien, le développement et les mesures de sécurisation du réseau routier (projets comportant
une composante sécurité routière, actions spécifiques : suppression de passages à niveaux,
investissement dans le domaine du contrôle routier et fonctionnement des services techniques
centraux)

Actions

Entretien et maintenance des routes
Services d'études techniques et centre national des ponts de secours
Entretien préventif, réhabilitation et aménagements de sécurité des infrastructures
Développement des infrastructures organisation des transports et études générales
Subventions d'investissement aux transports interurbains

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

105,36
0,29

145,35
19,97
7,62

Les crédits de personnel et de fonctionnement

Actions

Dépenses de personnel
Moyens de fonctionnement des services déconcentrés
Moyens de fonctionnement des services centraux et d'intérêt commun

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

197,52
29,50
0,60

Défense

Actions

Dépenses de personnel
Moyens de fonctionnement
Equipements communs, interarmées de la gendarmerie
Infrastructure, soutien des forces et entretien du matériel

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

372,81
97,12
18,39
32,30
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Intérieur

Actions

Dépenses de personnel
Moyens de fonctionnement

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

226,23
5,74

Justice

Actions

Dépenses de personnel
Moyens de fonctionnement

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

121,80
47,88

Education nationale

Dans le cas de ce ministère, les actions, principalement de sensibilisation, ne peuvent pas faire l'objet
d'une évaluation précise.

Emploi et solidarité

II s'agit principalement d'une étude épidémiologique consécutive au dépistage systématique des
stupéfiants chez les conducteurs impliqués dans un accident mortel de la circulation, ainsi que d'une
contribution aux fonds d'aide aux jeunes à l'obtention du permis de conduire.

Actions

Statistiques et études générales
Moyens de fonctionnement et des services

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

0,23
0,06

Recherche

Actions

Recherches dans le domaine de l'équipement (LCPC, INRETS)
Centre National de la Recherche Scientifique
Soutien à la recherche et à la technologie

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

13,26
0,90
3,00

Economie, finances et industrie

II s'agit principalement de moyens consacrés aux contrôles de conformité des véhicules avant leurs
mises en circulation ainsi qu'aux contrôles des poids lourds, des véhicules de transports en commun et
de matières dangereuses.

Actions

Dépenses des DRIRE
Equipements administratifs et techniques

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

15,25
15,47

Les collectivités territoriales (communes et conseils généraux)

Les collectivités territoriales sont responsables de la voirie locale et départementale qui ont concentré
en 2002 respectivement 31 % et 49 % des accidents corporels et 47 % et 17 % des tués. L'ensemble
des dépenses d'infrastructures des collectivités locales, qui figure dans le tableau suivant, ne sert pas
uniquement à la sécurité routière ; il n'y a cependant pas la possibilité d'individualiser les projets comportant
une composante de sécurité routière.
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Actions1

Dépenses d'infrastructures
PDASR

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

4 470
2,43

Les sociétés concessionnaires d'autoroutes

Actions

Dépenses de personnel
Dépenses de fonctionnement
Dépenses d'entretien
Dépenses d'investissement

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

83,40
74,70
124,50
140,60

Autres acteurs

Actions

Actions de sécurité routière des associations
Actions de sécurité routière des sociétés d'assurance
Dépenses de recherches des constructeurs d'automobile

Crédits de paiement pour
2002 (millions d'euros)

22,9
30,50
11,2

Résumé des moyens financiers publics

II est possible de regrouper ces différentes dépenses en agrégats qui permettent de mieux apprécier la
répartition des dépenses en faveur de la sécurité routière (tableau 1 et graphique 1). Les dépenses
d'infrastructures des collectivités locales (4 470 millions d'euros en 2002), pour lesquelles une identification
des projets comportant une composante de sécurité routière n'est pas disponible, sont exclues de ce
récapitulatif.

Tableau 1 et graphique 1
Moyens financiers publics (hors dépenses d'investissements des collectivités locales) engagés en 2002 en faveur de
la sécurité routière

Actions
Actions sur le conducteur
Actions sur le véhicule
Recherche
Entretien du RRN

Entretien des autoroutes concédées
Exploitation de la route
Contrôle / Justice
Total

Dépenses 2002 (MEUR)
35,2
30,7
17,5

509,6
423,2

48,3
922,3

1 986,6

Pourcentage
1,8%
1,5%
0,9%

25,7%
21,3%

2,4%
46,4%

100,0%

1 II ne s'agit ici que d'estimations à partir de données datant de 1998 pour les dépenses d'infrastructures et de 1999 pour celles
concernant les PDASR (plans départementaux d'actions de sécurité routière)
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L'ensemble de ces dépenses s'élèvent donc à un montant total en 2002 de 1 986,6 millions d'euros dont
1 563,4 millions d'euros pour l'Etat seul.

2. Les résultats en matière de sécurité routière

Plusieurs indicateurs sont disponibles pour évaluer l'efficacité de la politique de sécurité routière :

Les nombres globaux d'accidents corporels, de blessés et de tués

Leurs évolutions figurent dans le tableau 2.

Tableau 2
Evolution du nombre d'accidents corporels, de blessés et de tués

Accidents corporels (mrliers)
Bessés (ailiers)
Tués

1990
162,6
225,9

10 289

1991
148.9
205,9
9 617

1992
143,3
198,2
9083

1993
137,5
189.0
9 052

1994
132,7
180,9
8533

1995
132,9
181,4
8 412

^ 1996
125,5
170,2
8080

1997
125,2
169,6
7 989

1998
124,4
168,5
8 437

1999
124,6
167,6
8 026

2000
121,2
162,2
7643

2001
116,7
153,9
7 720

2002
105,5
137,7
7 242

2003
90,2

115,9
5 731

Les nombres d'accidents corporels, de blessés et de tués, par réseaux et par véh.km

Les chiffres ci-dessous concernent le trafic global (tous réseaux) ainsi que les trafics sur autoroutes,
routes nationales et voiries départementales et locales (tableaux 3,4, 5 et 6).

Tableaux 3, 4, 5 et 6
Evolution du nombre d'accidents corporels, de blessé et de tués par milliards de véh.km selon les réseaux

Tous réseaux (par rrilliard de véh.km)
Accidents corporels
Blessés
Tués

1991
338,3
467,8

21,9

1992
317,4
439,0

20,1

1993
300,9
413.6

19.8

1994
285,2
388,8

18,3

1995
279,0
380.8

17,7

1996
260,2
352,9

16,8

1997
254,6
345,0

16,2

1 998
245,3
332,3

16.6

1999
238,2
320,4

15,3

2000
230,5
308,5

14,5

2 001
214,0
282,2

14,2

2002
190,9
249,2

13.1

2003
162,1
208,3

10,3

Autoroutes (par rriliard de véh.km)

Accidents corporels
Blessés
Tués

1 991
88,3

138,8
8.4

1992
77,3

122,0
7,7

1993
66.6

103,7
7,1

1994

58.2
94.6

5,4

1995
61,5
95,2

5.1

1996
60,2
88.6

4,9

1997
61,2
94,0

4,9

1 998
60,9
94,9

4,9

1999
66,1
98,2

4,5

2000
61,7
90,7

4,7

2 001
61,7
90,3

4,1

2002
57,8
81.9

4.3

2003
46,2
65,2

3,5
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Routes nationales (par rrffliard de véh.km)
Accidents corporels
Blessés
Tués

1991
354,3
534,1

37,3

1992
329,1
498,1

34,3

1993
299,5
448,6
33.4

1994
281,3
417,1
30.6

1995
267.8
404,1
29,1

1 996
249,0
373,5
27,3

1997
239,8
356,8
25,2

1 998
230,2
340,8

25,7

1999
211,5
310,1
23,7

2000
197,1
289,6

21,7

2 001
185,0
268,3

20,5

2002
159,6
227,7

19,0

2003
127,7
179,2

13,7

Voiries locales et départementales (par rrïlliard de véh.km)
Accidents corporels
Blessés
Tués

1 991
395,4
530,8
21,0

1 992
373,5
501,6
19,5

1993
362,5
4855

19,5

1 994
348.4
461,6

18,5

1 995
342,9
454,5

18,1

1 996
320,0
422,3

173

1 997
315,2
414,9

17,1

1 998
305,1
401,5

17,7

1 999
299,1
392,5

16,4

2000
294,8
384,7

15,8

2 001
271,7
348,8

15,7

2002
244,5
311,6

14.5

2 003
211,5
265,6

11,7

Ainsi, les graphiques 2, 3 et 4 présentent l'évolution de ces trois indicateurs, pour chacun des réseaux,
sur la période 1990-2002.

Graphique 2
Evolution du taux d'accidents corporels (par milliard de véh.km)
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Graphique 3
Evolution du taux de blessés (par milliard de véh.km)
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Graphique 4
Evolution du taux de tués (par milliard de véh.km)
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Ces statistiques mettent en évidence une baisse régulière des accidents corporels, des blessés et des
tués, sur chacun des réseaux, à l'exception du réseau autoroutier. Par ailleurs, il apparaît une accélération
de cette diminution en 2001 et 2002 que les chiffres 2003 confirment.

Les moyens employés

Plusieurs indicateurs permettent de traduire l'intensité de mise en œuvre de la politique de sécurité
routière.

Les contrôles

L'intensité des infractions relevées par unité de trafic (véh.km) est un élément d'appréciation de l'intensité
des contrôles. Dans le tableau 7 et le graphique 5 figurent l'évolution de cette quantité ainsi que celles du
nombre de dépistages préventifs d'alcoolémie, de restrictions administratives du droit de conduire et de
contraventions à la vitesse.

Tableau 7
Evolution du nombre d'infractions constatées par milliard de véh.km

hf raclions constatées (par Gvéh.km)
Contraventions hors stationnement
Dépistages préventifs d'alcoolémie
Restriction administrative du droit de conduire
Contraventions à la vitesse

1993
27 700
12140

401
2 423

1994
25 685
13 246

390
2462

1995
24 179
13 766

324
2446

1996
23 387
12 830

235
2 274

1997
23 282
13368

191
2 271

1998
18435
13482

187
2 138

1999
20 104
15 184

211
2 324

2000
19903
14116

215
2 342

2001
17 705
12 179

201
2 315

2002
19 051
12096

287
2 452

2003
21 190
13 842

288
2 895
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Graphique 5
Evolution des infractions constatés (base 100 en 1993)
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On constate que même en 2003 où l'on observe une remontée, les infractions constatées par milliards
de véhicules kilomètre, à l'exception des contraventions à la vitesse, n'atteignent pas leurs niveaux
maximum sur la période considérée : pour les contraventions hors stationnements et les restrictions
administratives du droit de conduire, le niveau atteint en 2003 est nettement inférieur à celui de 1993 ;
pour les dépistages préventifs d'alcoolémie, la valeur 2003 reste inférieure à celle de 1999. En revanche,
la remontée soudaine des contraventions à la vitesse est sans précédent sur la décennie écoulée.

Les dépenses de communication

Les crédits de paiements évoluent de la façon suivante :

Tableau 8

Evolution des dépenses de communication
CP(N/EUR2002)
Dépenses de corrrrunication

1993
5,15

1994
4,44

1995
4,36

1996
3,88

1997
3,23

1998
3,39

1999
4,26

2000
10,65

2001
11,79

2002
12,86

2003
12,98

II apparaît clairement un relèvement important des dépenses de communication en 2000.

3. Rapprochement des moyens et des résultats

Evaluation du coût de l'insécurité routière

Le montant des dépenses de l'Etat s'élève en 2002 à 1 986,6 millions d'euros. Il est possible de comparer
ce résultat à une estimation du coût socio-économique en 2002 de l'insécurité routière en faisant apparaître
les éléments suivants :

• Le nombre de tués à trente jours était de 7 655. Sur la base d'un coût de la vie humaine de
1,0 million d'euros (aux conditions économiques de 2000), évoluant comme la dépense de
consommation des ménages (DCM) par habitant (recommandation du rapport Boiteux II), le
coût total est évalué à 8 153 millions d'euros en 2002.

• Le nombre de blessés graves était de 23 678 ; en retenant une valorisation égale à 15 % du
coût de la vie humaine (recommandation du rapport Boiteux II), le coût total est estimé à
3 783 millions d'euros.
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• Le nombre de blessés légers était de 113 748 ; en retenant une valorisation égale à 2,2 % du
coût de la vie humaine (recommandation du rapport Boiteux II), le coût total est estimé à
2 665 millions d'euros.

• l'ONISR (observatoire national interministériel de sécurité routière) fournit une estimation du
coût des dégâts matériels des accidents corporels égale à 600 millions d'euros.

• l'ONISR fournit une estimation du coût des accidents purement matériels égale à 12 800 millions
d'euros.

Au total, le coût total de l'insécurité routière est estimé en 2002 à 28 milliards d'euros.

Analyse des causes des évolutions constatées en matière d'accidentologie

Le changement de tendance observé à partir de 2001, et qui se confirme en 2003, ne parait pas aisément
explicable par des méthodes économétriques. Une explication possible serait le doublement à partir de
2000 des dépenses de communication. Un modèle présenté en annexe permet de mettre en évidence
l'impact de cette variable. Le choc qui semble apparaître en 2002 pourrait davantage être la conséquence
d'un changement de traitement médiatique des accidents de la circulation.

Par ailleurs, la mesure de l'intensité de la communication en matière de sécurité routière ne se limite pas
à celle de la dépense publique à cet effet. La présentation d'accidents dans les médias de masse, et
notamment à la télévision, est susceptible d'influencer les comportements des conducteurs.

Reste la question des causes de la forte chute du nombre d'accidents corporels, de blessés et de tués
et des inflexions comportementales observées en 2003. La dépense de communication est restée
globalement stable par rapport à 2002.

Ont été également rapprochés les nombres de dépistage d'alcoolémie d'une part et les blessés et
homicides involontaires avec alcoolémie. L'hypothèse d'un lien à court terme entre l'intensité des contrôles
et les résultats obtenus en matière d'accidentologie n'a pu être mis en évidence d'un point de vue
statistique avec les éléments dont on dispose.

L'année 2003 a vu la mise en place des premiers éléments de chaîne de contrôle sanction automatique.
En eux-mêmes, compte-tenu du faible nombre de dispositifs de contrôle et du fait que les usagers sont
prévenus de leurs localisations, l'effet mécanique devrait être faible. Cependant, cette introduction a
bénéficié d'une large couverture médiatique susceptible d'infléchir les comportements des conducteurs
rapidement. C'est également cette hypothèse que le traitement de la base de données du journal télévisé
permettra de confirmer ou non.
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Annexe 1 - Modèles économétriques

Dépenses de communication

Le modèle est de la forme : Z, = at + bX,_{ +cYt +d où :

• t représente le temps en année

• x représente les dépenses de communication, retardées d'un an. Ce décalage temporel est
peut-être lié au temps nécessaire pour que le message diffusé soit totalement intégré par les
conducteurs.

• y e s t u n e variable binaire valant 1 en 2003 lors de la mise en place des chaînes de contrôle
sanction automatique et 0 sur la période 1993-2002

• 2 l'indicateur de résultats, sous la forme du nombre d'accidents corporels, de blessés ou de
tués.

Les résultats sont les suivants pour la période 1993-2003 :

Tableau 1.1
Résultats du modèle économétrique intégrant tes dépenses de communication

Accidents corporels
Blessés
Tués

a (par an)
-2 361
-3 836
-147

b (par BLJR)
-7,73.10-4
-1,31.10-3
-1,37.10-5

c
-15 824
-21 608
-1474

Test de Student
a
-5
-5
-5

b
-2

-2,3
-0,4

C

-6
-4
-5

Dans le cas des dépenses de communication, les tests statistiques ne sont concluants que pour les
accidents corporels et les blessés.

Il apparaît que la dépense d'un million d'euros supplémentaires pour des opérations de communication
permet d'éviter :

• 773 accidents corporels

• 1 309 blessés

• 14 morts2 : le coût d'évitement du tué s'établirait ainsi à 73 000 €/tué.

La chute atypique de l'accidentologie en 2003 peut être estimée aux niveaux suivants :

• 15 824 accidents corporels

• 21 608 blessés

• 1 474 morts

Une partie de cet effet est peut-être à relier à la mise en place des chaînes de contrôle sanction
automatique et des répercussions médiatiques associées.

'• Pour mémoire, compte tenu du test de Student non significatif pour cette variable.
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Restrictions administratives du droit de conduire

Le modèle est de la forme ]n(Yt)=a + b]n(Xt)+tln(l+O) où x représente les restrictions

administratives du droit de conduite, t le temps, Q un taux de croissance annuel constant, et y ,
l'indicateur de résultats, sous la forme du nombre d'accidents corporels, de blessés ou de tués par
milliard de véh.km. Les résultats sont les suivants pour la période 1993-2003 :

Tableau 1.2
Résultats du modèle économétrique intégrant les restrictions administratives du droit de conduire

Accidents corporels
Blessés
Tués

b
-0,15
-0,17

-

thêta
-0,056
-0,062

-

TdeStudent
b

-2,5
-2,7

-

thêta
-13
-13

-

Il apparaît bien une corrélation entre ces deux quantités pour les accidents corporels ainsi que les
blessés. En revanche, l'analyse n'est pas concluante pour l'évolution du taux des tués. L'analyse statistique
ressort comme significative, mais un éclairage complémentaire sur les liens de causalités serait nécessaire
pour conclure.

Augmentation des contraventions à la vitesse

Le modèle est de la forme ]n(Yl)=a + b]n(Xl)+tki(l+6) où x représente les contraventions à la

vitesse, t le temps, Q un taux de croissance annuel constant, et y • l'indicateur de résultats, sous la
forme du nombre d'accidents corporels, de blessés ou de tués par milliard de véh.km. Les résultats sont
les suivants pour la période 1993-2003 :

Tableau 1.3
Résultats du modèle économétrique intégrant les contraventions à la vitesse

Accidents corporels
Blessés
Tués

b
-0,61
-0,70
-0,76

thêta
-0,036
-0,039
-0,030

T de Student
b
-4
-4
-5

thêta
-6
-6
-5

II apparaît bien une corrélation entre ces deux quantités pour les accidents corporels, les blessés ainsi
que les tués. L'analyse statistique ressort comme significative, mais un éclairage complémentaire sur
les liens de causalité serait nécessaire pour conclure.

Il faut cependant noter que le nombre des contraventions à la vitesse ne devient une variable explicative
qu'avec l'ajout de l'année 2003 à la série de l'intervalle 1992-2002. Une régression se limitant à cette
dernière période permettrait de conclure que cette variable n'est pas explicative.
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Annexe 2 - Lien entre vitesse et accidentologie sur les autoroutes de liaison, calculs des
vitesses optimales

1. Résumé

L'objectif de cette note est :

• d'évaluer les relations existant entre les vitesses pratiquées de jour par les VP sur les autoroutes de
liaisons et l'accidentologie. Le graphique 2.4 représente pour l'année 2003 la relation entre le taux
de tués par milliard de véh.km et la vitesse de circulation d'un VP déduite de la méthode exposée ici.

• d'évaluer les relations entre la limitation de vitesse et la distribution des vitesses pratiquées de jour
par les VP. Le graphique 2.6 présente une estimation de l'impact d'une modification de la limitation
de vitesse sur la distribution des vitesses réelles des VP pour l'année 2003.

Il est alors possible, en s'appuyant sur les recommandations du rapport Boiteux II, de déterminer :

• la vitesse optimale à laquelle doit circuler un conducteur moyen

• la limitation de vitesse à appliquer pour minimiser pour la collectivité le coût global de la circulation

Ces coûts intègrent les valorisations des temps de parcours, de l'insécurité routière, de la consommation
de carburants, des émissions de gaz à effet de serre et des sanctions encourues en cas de dépassement
de la vitesse limite.

Cette méthode permet d'estimer la vitesse optimale d'un conducteur moyen en 2003 sur les autoroutes
de liaison à 124 km/h. L'évolution du coût généralisé du conducteur en fonction de la vitesse, exprimé en
millions d'euros par milliard de véh.km, figure sur le graphique 2-7, point 9 de l'annexe.

En revanche, cette étude met en évidence le fait que l'optimum économique pour la collectivité est
atteint lorsqu'il n'y a pas de limitation de vitesse. Cependant, à la différence du cas du conducteur
moyen, la fonction de coût en fonction de la vitesse, figurant sur le graphique 2.8, est quasiment stable
au-delà de 130 km/h : en effet, l'augmentation de la limitation de vitesse ne profite qu'à un nombre
restreint de conducteurs et n'a donc pas d'impacts massifs. Ainsi, fixer une limitation stricte à 130 km/h
n'occasionne un surcoût que de 1 % par rapport à la situation optimale.

2. Lien entre vitesse et accidentologie sur les autoroutes de liaison

La démarche retenue consiste à mettre en rapport les distributions des vitesses pratiquées de jour par
les véhicules de tourisme, telle qu'elles sont observées par l'Observatoire national interministériel de
sécurité routière (ONISR), et les résultats d'accidentologie par unité de circulation, et plus particulièrement
le nombre de tués par milliard de véh.km.

Evolution des distributions des vitesses pratiquées de jour par les VP

L'ONISR publie chaque année le pourcentage de véhicules de tourisme circulant de jour sur les autoroutes
de liaison en fonction de la vitesse. Les données utilisées ici portent sur la période 1992-2002 ; l'ensemble
de ces valeurs figure en point 8 de l'annexe tableau 2-3.

Le graphique 2.1 met en évidence une augmentation significative de la vitesse moyenne pratiquée sur
les autoroutes de liaison durant ces dix dernières années: elle est ainsi passée de 113 km/h en 1992, à
121 km/h en 1997,126 km/h en 2002 et 124 km/h en 2003.

Données d'accidentologie

Les données disponibles concernent le nombre de tués, de blessés graves et de blessés légers sur les
autoroutes de liaison. Pour tenir compte de l'évolution du trafic sur ces axes, les valeurs en question ont
été rapportées aux données de circulation publiées dans les Comptes Transports de la Nation; l'ensemble
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de ces données figure au tableau 2-4 point 8 de l'annexe. L'évolution de ces trois indicateurs, représentée
sur le graphique 2.2, met en évidence une nette tendance à la décroissance entre 1992 et 2003.

Mise en relation de la distribution des vitesses et de l'accidentologie

L'approche retenue ici suppose que le taux d'accidentologie, exprimé en nombre de tués, blessés graves
ou légers par milliard de véh.km, d'un véhicule circulant à une vitesse donnée est le produit :

e d'une fonction ne dépendant que de la vitesse de circulation du véhicule

o d'un taux de décroissance arbitraire par unité de temps supposé constant sur la période 1992-
2003.

L'intégralité de la méthodologie employée figure point 6 de l'annexe. Par la suite, on ne s'intéressera
qu'au taux de tués par milliard de véh.km pour trois raisons :

o le lien entre vitesse et accidentologie apparaît comme beaucoup plus faible pour les blessés,
graves ou légers, que pour les tués.

o les vitesses étudiées dans cette note sont élevées : on peut supposer que dans des accidents
se produisant à de telles vitesses, la très grande majorité des victimes soient des tués.

• la part des tués dans la valorisation de l'insécurité routière est prépondérante (63 % en 2002 sur
les autoroutes de liaison).

L'analyse qui va suivre supposera donc que la distribution des vitesses n'a une influence que sur le taux
de tués et donc, ne modifie pas le taux des blessés graves et légers.

La méthode figurant en point 6 de l'annexe fait apparaître une corrélation entre la vitesse de circulation

V et le nombre de tués par milliard de véh.km iin ( v ) de la forme :

Le taux de tués fl2m (y) figure en fonction de la vitesse dans le graphique 2.4 pour l'année 2003.

3. Influence de la limitation de vitesse sur la distribution des vitesses pratiquées

La démarche adoptée pour modéliser l'influence de la limitation sur la distribution des vitesses pratiquées
est la suivante. Chaque conducteur est supposé se déplacera la vitesse qui minimise son coût généralisé
composé de :

• la valorisation du temps de parcours

• le coût lié à la consommation de carburant

• la valorisation de la sécurité routière (ne portant que sur les tués)

• le coût lié au dépassement de la limitation de vitesse : il s'agit de la valorisation des sanctions
encourues, qui dépendent naturellement de l'ampleur du dépassement de la vitesse maximale
autorisée.

La vitesse à laquelle le conducteur choisit de rouler reflète donc sa valeur du temps. En faisant les
hypothèses suivantes :

• la valeur du temps suit une distribution lognormale
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• le coût lié au dépassement de la limitation de la vitesse est une fonction puissance de l'écart
entre la vitesse pratiquée et la vitesse limite,

il est possible d'ajuster la courbe de distribution des vitesses mesurées par l'ONISR et celle déduite de
l'approche théorique pour l'année 2003. Le coût lié au dépassement de la vitesse, tel qu'il ressort de cet
ajustement, figure sur le graphique 2.5. Les détails de la modélisation sont présentés en point 6 de
l'annexe.

Un changement de limitation translate le coût lié au dépassement de la vitesse, et incite donc les
conducteurs à s'adapter afin de minimiser leurs nouveaux coûts généralisés. Le graphique 2.6 met en
évidence la façon dont la distribution des vitesses se déforme si la limitation passait de 130km/h à
160km/h ou si cette limitation était supprimée.

4. Choix de vitesse optimale pour le conducteur

II s'agit ici de calculer la vitesse optimale pour un conducteur ayant une valeur du temps égale à la valeur
recommandée dans le rapport Boiteux II.

Il est possible de définir la vitesse optimale d'un conducteur comme la vitesse minimisant son coût
généralisé composé de :

• la valorisation du temps de parcours

• le coût lié à la consommation de carburant

• la valorisation de la sécurité routière (ne portant que sur les tués)

• le coût lié au dépassement de la vitesse limite.

La valorisation de la sécurité routière est issue des recommandations du rapport Boiteux II qui propose
une valeur de la vie humaine de 1,1 million d'euros 2003.

La valorisation du temps de parcours suppose une valeur horaire du temps de 9,42 euros 2003/h, proposée
par le rapport Boiteux II. Le taux d'occupation par véhicule sur les autoroutes de liaison est pris égal à
2 voy/véh3.

La consommation de carburant, essence et gazole, est issue des équations du modèle européen
COPERT 3 (utilisé pour le calcul des émissions polluantes et notamment celles de gaz à effet de serre)
qui relient les vitesses aux émissions de CO2, et donc aux consommations d'énergie. Le coût global des
carburants est déduit de ces deux valeurs en utilisant le taux de véh.km effectué en 2003 par des VP
diesel, soit 54,7 %.

Il apparaît que ce coût généralisé est minimal pour une vitesse de 124 km/h ; dans ce cas, il vaut
233 millions d'euros (conditions économiques de 2003) par milliard de véh.km. Ce minimum est
cependant peu marqué puisqu'une variation de 10km/h occasionne un surcoût de l'ordre de 1 %. Les
variations du coût en fonction de la vitesse sont représentées sur le graphique 2.7. La contribution
respective des différents coûts figure dans le tableau suivant pour les vitesses comprises entre 100 et
200 km/h.

Tableau 2.1
Coût généralisé du conducteur en fonction de la vitesse pratiquée sur les autoroutes de liaison

BiMHJR2003
Tenps
Carburants
Accidentobgie
Dépassement de la vitesse irrite
Total

100
188,4
54,0
1,3
0,0

243,7

110
171,3
61,1

1,3
0,0

233,6

120
157,0
70,8
1,3
0,0

229,1

130
144,9
83,2
1,7
0,0

229,8

140
134,6
98,3
2,9
0,6

236,3

150
125,6
116,0

5,7
3,5

250,8

160
117,8
136,4
11,0
10,4

275,6

170
110,8
159,5
19,7
22,4

312,5

180
104,7
185.3
33,1
40,6

363,6

190
99,2

213,7
52,3
66,0

431,2

200
94,2

244,8
78,6
99,6

517,2

3 Valeur communiquée par le SETRA pour les autoroutes de liaison.
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5. Choix de limitation de vitesse optimale pour la collectivité

II est également possible de définir la limitation de vitesse optimale du point de vue collectif. A la différence
de la démarche précédente, le coût à minimiser est la somme des éléments suivants :

• la valorisation du temps de parcours

• le coût hors taxes lié à la consommation de pétrole ; les taxes appliquées aux carburants sont
considérés comme un transfert entre les conducteurs et l'État

• la valorisation de la sécurité routière (ne portant que sur les tués)

o la valorisation de l'effet de serre

A partir du lien entre limitation de vitesse et distribution des vitesses étudié dans la seconde partie, il
s'agit de minimiser sur l'ensemble des conducteurs la somme de ces quatre coûts.

il apparaît que le coût généralisé pour la collectivité est minimal lorsqu'il n'y a pas de limitation
de vitesse ; il vaut dans ce cas 226 millions d'euros 2003 par milliard de véh.km. Ce minimum est
cependant peu marqué puisque la limitation actuelle occasionne un surcoût global de l'ordre de 1 %.
Les variations du coût en fonction de la vitesse sont représentées sur le graphique 2.8. La contribution
respective des différents coûts figure dans le tableau suivant pour les vitesses comprises entre 120 et
200 km/h.

Tableau 2.2
Coût généralisé pour la collectivité en fonction de la limitation de vitesse sur les autoroutes de liaison

BiMHJR2003
Temps
Carburants
AcckJentologie
Effet de serre
Total

120
198,7
23,0

2,7
5,7

230,2

130
195,4
23,7

3,0
5.9

228,0

140
193,4
24,0

3,3
6,0

226,7

150
192,3
24,2

3,5
6,0

226,0

160
191,8
24,3

3,6

6,1
225,7

170
191,6
24,3

3,6

6,1
225,6

180
191,5
24,3

3,6
6,1

225,5

190
191,5
24,3

3,7
6,1

225,5

200
191,5
24,3

3,7
6,1

225,5

6. Annexe : Principes de modélisation de l'accidentologie en fonction de la vitesse

Modélisation retenue

L'approche retenue ici consiste à décrire les résultats d'accidentologie sur les autoroutes de liaison, en
nombre de tués, blessés graves et légers par milliard de véh.km, comme une fonction :

• de la répartition des vitesses pratiquées de jour par les VP

• d'un taux de décroissance arbitraire par unité de temps 0, supposé constant sur la période
1992-2003.

Pour cela, deux fonctions de la vitesse sont utilisées :

, proportion de VP circulant à la vitesse y sur les autoroutes de liaisons durant l'année

n.

fJ-n(y), le taux d'accidentologie (tués, blessés légers ou graves selon le cas, par milliard de

véh.km) pour les VP circulant à la vitesse y . Cette fonction est elle-même le produit de deux

fonctions M
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> /xo(V), fonction de la vitesse seulement, qui définit l'influence relative des vitesses sur les taux

d'accidentologie

> 0 qui traduit une décroissance tendancielle des taux d'accidentologie

Les données d'accidentologie agrégées pour l'ensemble du réseau à l'année n, Jin, s'écrit donc :

0

La détermination de la fonction A n (v) est déduite des distributions de vitesse publiées par l'ONISR :

ces distributions peuvent être assimilées à des gaussiennes en première approche. Les courbes retenues
suivent donc une loi normale de même espérance et écart-type que les données de l'ONISR.

Pour déterminer / i o ( v ) , on propose la méthode suivante. Cette fonction est supposée être de la forme :

Cette forme traduit les phénomènes suivants :

• a est le taux d'accidentologie «de base» atteint pour une vitesse de référence Vo.

• En s'écartant d'une certaine vitesse Vo, ce taux de base a est augmenté d'une valeur croissant

avec l'écart entre la vitesse pratiquée et la vitesse de référence, caractérisée par un coefficient

b et un exposant c.

Les coefficients caractéristiques de la courbe sont évalués par la méthode des moindres carrés.

Résultats

Les résultats de l'estimation obtenus pour les tués figurent dans le tableau suivant :

a (Gvéh'W)

b (Gvêrï'krnV)

C

Vo (km.rï1)

e (%)

Valeur

4,15

3,00.10'5

3,54

110

-9.53.10"2

Dans le cas des tués, on observe une remontée importante du taux lorsque l'on s'éloigne d'une vitesse
de l'ordre de 110 km/h (graphique 2.4).

L'introduction de ces coefficients permet de passer d'un R2 de 82 % (cas d'une modélisation avec un
taux de croissance seul) à 92 %. L'ajustement des deux courbes figure sur le graphique 2.3.
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7. Annexe : Influence de la limitation sur la distribution des vitesses

Calculs du coût généralisé pour un conducteur

Le coût généralisé pour un conducteur est décomposé ici en quatre parties :

0
o la valorisation du temps de parcours, CTemps (V ) = —, exprimé en euro/véh.km si Q est la valeur

horaire du temps du conducteur et y sa vitesse.

o le coût lié à la consommation de carburants :

("Carburants V ) = ^ Essence V /PEssence " ~~ ̂ Diesel ) + ^Gazole V )P Gazole" Diesel • O U

> CEssence (y )et CCazole (V ) représentent les consommations de carburants en fonction de la vitesse.

On a retenu les équations du modèle européen Copert 3 concernant les modèles Euro 1 et au-
delà, de cylindrée comprise entre 1.4 et 2L, pour les VP essence, et ceux respectant la norme
91/441/EEC pour les VP diesel. Ces équations, se présentant sous la forme de polynômes du
second degré de la vitesse, ne sont en principe valables que pour des vitesses inférieures à
130 km/h; elles ont cependant été prolongées au-delà puisque l'effet de résistance de l'air sous
entend une variation parabolique de la consommation à grande vitesse :

CEssence{v)= 1.79.10"' -3 .06 .1( r 3 V + 1.91.1(r5V2 (en L d'essence par km)

CGazole(v)=l.0S.\0'i -1.55.1(T3V +1.03.10~5V2 (en L de gazole par km)

^ P Essence e* Pcazoie s o n t ' e s Pnx m oye n s des carburants. En 2003, on a pEssence = 1.03 euro/ L

e t PGazoie = 0.79 euro / L

> 0Diesel est la part de la circulation des VP effectuée par des véhicules diesel; en 2003,

0Diesel=54J%.

la valorisation de la sécurité routière, C Accidentologie (ne portant que sur les tués), dont la
description est donnée dans le point 1 du dossier, s'écrit :

si CVH est la valorisation de la vie humaine issue des recommandations du rapport Boiteux II.

• le coût lié au dépassement de la limitation de vitesse Cv>limilation ; cette valeur correspond à la

valorisation des sanctions encourues, qui dépendent naturellement de l'ampleur du dépassement
de la vitesse maximale autorisée. En l'absence d'informations supplémentaires, cette fonction

est supposée être de la forme Cv>Umilalioll = oc(y-VnmYôv>v * où Vljm est la limitation de

= l s i A > f i . 0 sinon.
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vitesse (actuellement de 130 km/h pour les VP) et a, fi sont des coefficients qui seront ajustés

par la suite.

Influence de la limitation sur la distribution des vitesses

Chaque conducteur est supposé adapter sa vitesse afin de minimiser son coût généralisé, ce qui permet
de mettre en relation la vitesse pratiquée et la valeur du temps :

- . . . X^Carbumnts ^Accidentologie ' ^Temps ^V>limitation I ' w ' - w . WCarburants *-'Accidentobgie ^Vylimitation )

D'autre part, la distribution des valeurs du temps est supposée suivre une loi lognormale, de médiane

/U et d'écart-type a. Ainsi, le pourcentage des conducteurs circulant à une vitesse comprise entre V_

et V+ s'écrit :

fl, , Q

L

avec 9_ et 0+ reliés à V_ et V+ par l'intermédiaire de l'équation ci-dessus.

Il est donc possible d'ajuster les courbes de distribution théorique des vitesses et celles de l'ONISR en
ajustant 4 paramètres :

• les coefficients caractérisant la distribution de la valeur du temps entre les usagers fi et o

• les coefficients caractérisant le coût lié au dépassement de la limitation a et fi

L'ajustement ne porte que sur les conducteurs ayant une vitesse supérieure à 120 km/h, soit 62 % du
total; cela revient à supposer que la distribution lognormale n'est pertinente que pour les valeurs du
temps élevées (rétrospectivement, une vitesse de 120 km/h correspondrait à une valeur du temps de
16 euros/véh.h, ce qui est plus faible que la recommandation du rapport Boiteux II). L'ajustement sur le

domaine des vitesses supérieures à 120 km/h est excellent et R2 - l

Les résultats sont les suivants :

• fi = 20.16 euros IvéhJi, ce qui semble cohérent avec une valeur du temps en 2003 de

9,42 euros/voy.h recommandée par le rapport Boiteux II et un taux d'occupation de 2 voy/véh5.

L'écart-type de la distribution vaut quant à lui cr = 0.76 •

• Le coût lié au dépassement de la limitation est caractérisé par les paramètres suivants :

a =1.20. HT3 et 0 = 2.67.

A partir de ces coefficients, il est possible de simuler l'impact des changements de limitation de vitesse

en modifiant le paramètre Vlim; les résultats pour un passage de 130 km/h à 140 km/h ou d'une

suppression de la vitesse limite figurent sur le graphique 2.6.

5 Valeur communiquée par le SETRA pour les autoroutes de liaison.
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8. Annexe : Données utilisées

Tableau 2.3
Distributions des vitesses pratiquées par les véhicules de tourisme le jour sur les autoroutes de liaisons

Vitesses(krrVh)
<70
70-80
80-90
90-100
100-110
110-120
120-130
130-140
140-150
150-160
160-170
>170

1992
0,7%
2,4%
5,6%
9,6%

17,9%
21,9%
18,8%
12,1%
6,5%
3,0%
1,1%
0,5%

1993
0,7%
1,7%
4,4%
8,5%

14,2%
19,8%
19,9%
15,1%
9,1%
4,2%
1,6%
0,8%

1994
0,2%
1,1%
3,8%
7,4%

13,9%
20,4%
22,5%
16,0%
9,1%
3,7%
1,3%
0,5%

1995
0,2%
1,3%
4,6%
8,9%

14,4%
19,9%
21,4%
15,3%
8,8%
3,5%
1,2%
0,5%

1996
0,3%
1,5%
4,8%

10,0%
15,0%
20,2%
20,3%
14,2%
8,3%
3,6%
1,2%
0,6%

1997
0,3%
1,4%
4,7%
8,7%

14,2%
19,6%
19,5%
15,2%
9,6%
.4,3%
1,7%
0,8%

1998
2,5%
1,9%
4,5%
6,8%

10,0%
16,4%
20,3%
17,6%
11,7%
5,6%
1,9%
1,0%

1999
1,7%
1,8%
4,1%
7,4%

11,2%
16,7%
20,3%
17,0%
11,4%
5,5%
2,1%
0,9%

2000
0,2%
0,9%
3,5%
5,9%
9,3%

15,8%
20,9%
19,3%
13,6%
6,9%
2,6%
1,1%

2001
1,0%
1,8%
3,8%
7,0%

10,2%
14,0%
18,2%
18,7%
13,8%
7,3%
2,8%
1,4%

2002
0,6%
0,7%
3,3%
6,9%

11,0%
14,9%
19,0%
19,0%
13,8%
7,1%
2,6%
1,2%

2003
0,6%
1,5%
3,9%
6,4%

10,0%
15,9%
21,3%
20,6%
12,6%
5,1%
1,4%
0,5%

Tableau 2.4
Accidentologie sur les autoroutes de liaison

Tués
Blessés graves
Blessés légers

Circulation (Gvéh.km)

Tués/Gvéh.km
Blessés graves/Gvéh.km
Blessés légers/Gvéh.km

1992
338

1283
2 862

46,9

7,2
27,4
61,1

1993
374

1 172
2 585

49,4

7,6
23,7
52,3

1994
310

1 192
2 531

52,0

6,0
22,9
48,7

1995
293

1 169
2 452

53,9

5,4
21,7
45,5

1996
290

1030
2 478

54,1

5,4
19,0
45,8

1997
299

1 178
2 803

56,6

5,3
20,8
49,5

1998
341

1 189
2 942

59,5

5,7
20,0
49,4

1999
293

1043
2 825

63,7

4,6
16,4
44,3

2000
318
921

2 689

65,6

4,8
14,0
41,0

2001
283
952

2 606

69,1

4,1
13,8
37,7

2002
328
928

2 505

72,3

4,5
12,8
34,6

2003
192
394

2 516

74,1

2,6
5,3

33,9

9. Annexe : Graphiques

Graphique 2.1
Répartition des vitesses pratiquées par les VP de jour sur les autoroutes de liaison en 1992,1997, 2002 et 2003
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Graphique 2.2
Evolution de l'accidentologie rapportée à la circulation sur les autoroutes de liaison (base 100 en 1992)
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Graphique 2.3
Ajustement du modèle aux données statistiques dans le cas des tués
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Graphique 2.4
Evolution du tau» de tués par Gvéh.km en fonction de la vitesse en 2003

Graphique 2.5
Coût lié au dépassement de la vitesse limite en fonction de la vitesse pratiquée
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Graphique 2.6
Impact de la limitation de vitesse sur la distribution des vitesses des VP observées sur les autoroutes de liaison pour
l'année 2003
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Graphique 2.7
Coût généralisé pour le conducteur en fonction de la vitesse
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Graphique 2.8
Coût généralisé pour la collectivité en fonction de la limitation de vitesse

Limitation de vitesse sur les autoroutes de liaison (km/h)

Glossaire des principaux sigies et abréviations utilisés

DCM Dépenses de consommation des ménages

DRIRE Directions régionales de l'industrie de la recherche et de l'environnement

PDASR Plans départementaux d'actions de sécurité routière

RRN Réseau routier national

k Milliers (kilo)

Km kilomètre

EUR euro

G Milliards (Giga)

M Millions

Voy Voyageur

Voy.km Voyageur-kilomètre

Véh Véhicule

Véh.km Véhicule-kilomètre
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PIB : Produit Intérieur Brut
PIBm : Produit Intérieur Brut marchand
PKT : Passagers-kilomètres transportés
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VU : Véhicules utilitaires
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REMARQUES DES MEMBRES DE LA COMMISSION

Commission du 28 juin 2004
Examen du projet de rapport final et des dossiers associés

Claude GRESSIER ouvre la séance et précise l'organisation de la réunion : dans un premier temps, la
présentation des résultats du rapport, dans un second temps, celle de la méthode et des résultats de
quatre dossiers visant, dans le domaine des transports, à « mettre en valeur les résultats obtenus par
rapport aux moyens financiers publics engagés » (suite à l'alinéa 4 de l'article 12 de la loi de finances
rectificative pour 2002).

Sylvie MABILE et Valérie COMTE TROTET présentent, pour 2003, l'état de l'environnement économique,
les trafics et transports de marchandises et de voyageurs, quelques résultats des entreprises du secteur,
les investissements des gestionnaires d'infrastructures, les recettes et dépenses, liées au transport,
des administrations centrales et locales ainsi qu'un bilan de la circulation et des accidents de la route.

Cabotage

André REMY (FNTR) souhaiterait que l'on puisse préciser dans le rapport (chapitre sur les échanges
internationaux) l'évolution du cabotage en France entre 2001 et 2002.
Sylvie MABILE confirme que cela sera explicité dans la version finale du rapport.

Activité des transports en Europe

Alain RATHERY (CEMT) précise que les données sur les trois premiers trimestres 2003 de la CEMT
font apparaître une certaine reprise du fret ferroviaire en Europe, l'international (+ 0,5 %) comme le
national (+ 1 %) progressant. Ceci est lié principalement aux bons résultats des chemins de fer
néerlandais, allemands et espagnols. Quant à la route, on observe un ralentissement de la croissance
de ce mode, ce ralentissement étant plus marqué pour le transport national (+ 0,8 %) que pour
l'international (+ 1,4 %).

Prix, coûts et temps de trajet

Emile QUINET (ENPC) regrette que le rapport ne permette pas d'aborder l'efficacité des systèmes de
transports. Il manque deux volets fondamentaux pour cela :

• les prix et coûts des transports dont il est peu fait mention dans le rapport ;
• les temps de trajet (vitesse commerciale, temps de trajet porte à porte, ou autres indicateurs).

Emmanuel RAOUL remarque que ces questions portent sur le système d'observation lui-même qui est
plus tourné vers la mesure des volumes. Des travaux sont engagés au SES pour avoir un meilleur suivi
sur les prix, mais la récupération de l'information est difficile, les entreprises étant réticentes à
communiquer sur leur politique tarifaire.
Claude GRESSIER constate que des renseignements sur les prix et coûts sont disponibles dans le
rapport pour le mode routier (chapitre Entreprises), mais que la récupération d'information pour les
autres modes est sans doute plus difficile.
Jean-Loup MADRE (INRETS) pointe l'ambiguïté du texte du rapport concernant l'incidence des
contributions publiques sur les prix du TER (chapitre Branche transports), les subventions étant
normalement destinées à améliorer la qualité de service (mais il y a peut-être des effets retard). Par
ailleurs, concernant les temps de trajet, on ne peut faire que des analyses structurelles, à partir d'enquêtes
(la comparaison conjoncturelle des temps de trajet n'est pas envisageable). Par exemple, une
augmentation des vitesses commerciales peut résulter d'une modification des périmètres (si les bus
vont plus loin en banlieue...). La prochaine enquête pluriannuelle « transports » de l'Insee doit avoir lieu
en 2007.
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Alain SAUVANT (SES) estime, qu'à titre expérimental, on pourrait mettre en relation, dans le cadre
d'une étude séparée ultérieure, les voyageurs-kilomètres résultant des estimations du bouclage du bilan
de circulation et les vitesses résultant des sondages de la DSCR.
Daniel GENESTE (UIT CGT) souscrit à la nécessaire question sur les prix et les coûts. Il y a confirmation
des difficultés pour le TRM à répercuter les coûts de production dans ses prix.

Fret maritime

Daniel GENESTE (UIT CGT) pense qu'il conviendrait de mener une réflexion sur l'organisation
multimodale des transports terrestres terminaux, puisque le rapport met en lumière la progression de
l'activité marchandises des ports maritimes (et donc du fret international transitant par ces ports). Par
ailleurs, les évolutions contrastées entre les ports du nord et du sud du pays sont à rapprocher de la
baisse des échanges avec le Royaume Uni.

Sous-traitance

Daniel GENESTE (UIT CGT) trouve que la réflexion faite lors de la commission de mars concernant la
sous-traitance était judicieuse. Il faudrait regarder cela plus finement, puisque la sous-traitance apparaît
comme un poids croissant dans les comptes des entreprises.
Alain SAUVANT (SES) informe qu'une étude est en cours sur la sous-traitance, à partir de la source
EAE, et qu'elle fera l'objet d'une note de synthèse à paraître à l'automne.

Gestionnaires d'infrastructures

Daniel GENESTE (UIT CGT) estime que la baisse des contributions de l'Etat aux charges d'infrastructures
a des conséquences directes sur le transport ferroviaire. On est aujourd'hui amené à diminuer la vitesse
de circulation des trains. Il est objectivement nécessaire de situer les niveaux de responsabilités.
Claude GRESSIER fait ressortir que les comptes de RFF ne sont pas simples. Le système a d'ailleurs
évolué entre 2003 et 2004. A partir de 2004, la dotation en capital va être remplacée par une contribution
budgétaire au désendettement d'un montant de 800 millions d'euros (financée par une hausse de la
TIPP) ainsi que par 900 millions d'euros en autorisations de programme en faveur des investissements
de régénération. Pour le prochain exercice de la CCTN (portant sur l'année 2004), il faudra donc réaliser
un raccord entre 2003 et 2004. Quoi qu'il en soit, la question de savoir si les ressources pour maintenir
les réseaux sont suffisantes n'a pas de réponse immédiate.

Version anglaise du rapport

Emile QUINET (ENPC) suggère que l'on publie une version anglaise, même abrégée, du rapport de la
CCTN.
Claude GRESSIER trouve cette suggestion excellente et demande si des travaux analogues ont lieu
dans d'autres pays européens.
Emile QUINET (ENPC) répond qu'il existe des mémentos statistiques dans d'autres pays et que certains
pays, surtout nordiques, produisent des brochures en anglais.
Emmanuel RAOUL précise que les publications des autres pays ne sont pas de même nature que la
nôtre.
Claudine LAGUZET propose que l'on se rapproche d'Eurostat pour tester une première traduction
automatique du texte.

Fiabilité du TRM

Daniel GENESTE (UIT CGT) souhaiterait savoir s'il existe des indicateurs statistiques sur la fiabilité, la
régularité du TRM.
Maurice BERNADET (LET) indique qu'il n'y a pas de statistique sur le sujet, mais qu'en général les
chargeurs sont très satisfaits vis à vis du TRM, ce qui n'est pas toujours le cas vis à vis du transport
ferroviaire.
Alain SAUVANT (SES) indique qu'une enquête « chargeurs » est menée périodiquement et qu'une telle
enquête peut constituer un support pour poser ce type de questions. Ces indicateurs ne sont pas suivis
d'un point de vue conjoncturel.
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Emile QUINET (ENPC) pense que l'on pourrait envisager une enquête « qualité » avec des questions
du style : est-ce que les délais se sont améliorés ? dégradés ?
Claude GRESSIER remarque que ces questions sont davantage le sujet d'études complémentaires ou
de dossiers comme ceux qui seront présentés dans la suite de la réunion.

LES DOSSOERS

Alain SAUVANT (SES) expose alors les éléments de méthode utilisée dans quatre dossiers qui sont
présentés par la suite et dont l'objectif est de mettre en valeur les résultats obtenus par rapport aux
moyens financiers publics engagés. Sur ces quatre dossiers, seuls trois ont été envoyés aux membres
de la commission sous la forme d'un rapport écrit, celui sur le transport combiné faisant encore l'objet de
travaux complémentaires : des transparents, remis en séance, sont néanmoins présentés.

Emmanuel FAVRE-BULLE (SES) expose les méthodes et résultats concernant les transports collectifs
régionaux de voyageurs.

Alain SAUVANT souligne qu'une des raisons de fond qui conduit à un bilan avantages/coûts globalement
équilibré réside dans un coût de production marginal inférieur au coût moyen (environ 6 € contre 14 €).
Ainsi, la réforme a conduit à la mobilisation de matériels et de personnels qui n'étaient auparavant pas
utilisés à plein, d'où le ratio avantages/coûts élevé.
Il indique également la nécessité d'échanges supplémentaires avec la SNCF et la DTT pour le réglage
de quelques paramètres.

Maurice BERNADET (LET) souligne qu'en page 7 du dossier il est indiqué « qu'en réalité seule une
partie des voyageurs-kilomètres supplémentaires consécutifs à l'augmentation de l'offre est détournée
de la route », cette fraction étant évaluée à 50%, mais que cet effet n'est pas pris en compte dans la
suite du dossier.
Jean Louis DENIZOT (SNCF) indique que cette fraction de voyageurs détournée de la route est très
difficile à estimer.
Alain SAUVANT confirme qu'il convient néanmoins d'en tenir compte et que le dossier sera modifié
dans ce sens, avec éventuellement des tests de sensibilité.

François BOYER (DTMPL) précise que les utilités changent lorsqu'il y a une offre nouvelle.

Jean-Jacques BECKER (DP) évoque quatre points à préciser ou à compléter dans le dossier.
° En premier lieu, il conviendrait de prendre en compte dans les dépenses publiques les taxes

éludées lors des transferts modaux, à savoir essentiellement la TIPP.
o Les coûts marginaux des trains supplémentaires devraient également faire partie du bilan.
o D'autre part, le bruit ferroviaire lui paraît devoir figurer dans les externalités à prendre en compte.
o Enfin, l'impact négatif des circulations TER sur les trains de fret ne doit pas être négligé.

Alain SAUVANT confirme que la TIPP éludée liée aux reports modaux devrait être prise en compte et le
dossier sera modifié dans ce sens. Il considère que les coûts marginaux des TER supplémentaires sont
déjà pris en compte à travers les variations de péage (pour la part qui est liée aux volumes, celle liée aux
prix étant neutre pour l'ensemble SNCF-RFF). Le bruit ferroviaire lui semble négligeable devant le bruit
routier qui pour sa part est déjà pris en compte. Il y a effectivement un impact négatif des circulations
TER sur le trafic de fret comme il est indiqué de manière qualitative dans le dossier et il semble difficile
d'aller plus loin sur ce sujet dans le cadre de cette étude.

Daniel GENESTE (UIT CGT) interroge sur le but recherché et rappelle l'existence et la qualité du rapport
du Conseil économique et social (CES) sur le sujet, élaboré à la demande du premier ministre. Le texte
aujourd'hui présenté semble être à contre courant des travaux du CES pourtant salués par le secrétaire
d'état aux transports. Il indique que la gêne pour les trains de fret est sans doute une réalité dans
certains nœuds mais que des marges de manœuvre existent ailleurs. Il rappelle, de ce point de vue,
l'existence de travaux du CSSPF approuvés de surcroît unanimement. Il souligne le rôle des services
régionaux de voyageurs fer et route dans la cohésion sociale et territoriale. Par ailleurs, le Limousin a
rejoint l'expérimentation, au motif de son caractère rural dominant, avec un retard de 18 mois : de ce fait
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la comparaison entre zones urbaines et zones rurales est peu significative puisque n'intervenant pas sur
une période identique, avec de plus les tâtonnements de mise en route. Il faut d'ailleurs noter que la
généralisation intervenue en 2002 a précisément cherché à tenir compte de l'expérimentation. Enfin, il
existe des travaux des autorités organisatrices (AO) qui pourraient être utilisés. Ne pas s'être rapproché
des AO comme source d'information et d'analyse dans la réalisation de ce document est tout de même
réducteur. Les AO sont fondées à avoir des choses à dire.
Alain SAUVANT confirme que les travaux du Conseil économique et social ont été utilisés, comme
indiqué dans le dossier. Il y a effectivement une gêne pour les trains de fret et il existe des travaux SES
sur ce sujet difficile à aborder sur un plan quantitatif. Une mention sur les aspects liés à la cohésion
sociale sera ajoutée au dossier. La différence entre zones de rase campagne et zones urbaines provient
surtout des différences de remplissage des trains. Le retard du Limousin à rejoindre l'expérimentation
n'a pas d'influence significative sur les résultats du dossier. A Sauvant invite M. Geneste à fournir les
travaux complémentaires des autorités organisatrices dont il a connaissance.

Le transport combiné rail-route

Emmanuel FAVRE-BULLE expose les méthodes et résultats concernant le transport combiné rail-route.

Alain SAUVANT indique que le dossier sera complété et finalisé pendant l'été.

Maurice BERNADET (LET) souligne que le dossier semble au moins aussi avancé que les autres et qu'il
conviendrait donc de le joindre à l'ensemble.

Jean-Jacques BECKER (DP) évoque le même point que pour le dossier précédent sur les taxes éludées
lors des transferts modaux, a savoir essentiellement la TIPP.
Alain SAUVANT répond que cette question sera prise en compte.

Jean Louis DENIZOT (SNCF) souligne les difficultés méthodologiques liées à l'approche marginale,
compte tenu de l'ampleur des « aides » prises en compte, et ce bien que le niveau des subventions soit
plus faible que dans d'autres pays d'Europe : subventions, allégements de charges et déficit du transport
combiné pour la SNCF. Outre la question de l'incertitude sur la détermination de l'élasticité-prix du
transport combiné, on sort de la plage de variation faible dans laquelle peut être réalisé un calcul marginal
à base d'élasticité. Il préfère l'approche au premier euro, même s'il est difficile d'estimer quelle aurait été
la situation du transport combiné en l'absence totale d'aides, et ce d'autant plus que la politique de
soutien au combiné est engagée depuis des années. Par ailleurs, il estime indispensable que, dans le
document qui résultera de ces travaux, soit précisé très explicitement qu'il s'agit d'une analyse du passé
ne pouvant être extrapolée au futur, compte tenu notamment des transformations engagées de l'activité
fret de la SNCF.

Emile QUINET (FNPC) indique qu'une partie des aides est absorbée par les opérateurs (cf. théorie de la
double marginalisation) et n'est pas rétrocédée aux utilisateurs.
Alain SAUVANT partage cette analyse sur le principe tout en insistant sur la difficulté d'estimer la part
retenue par les opérateurs.

Emile QUINET (FNPC) demande quelle est la cohérence entre l'évaluation proposée et une évaluation
socio-économique standard.
La question a été posée au niveau du dossier suivant mais elle est de portée générale. Alain SAUVANT
indique que les deux approches sont similaires. Les dossiers présentés s'efforcent de répondre à la
demande du parlement LFR 2002 art 12 alinéa 4 ; on peut cependant noter un lien avec l'évaluation
économique standard : comme pour une évaluation socio-économique de projet, on compare une situation
de référence, sans la mesure de dépense étudiée, et une situation de projet où celle-ci figure (ou une
variation du montant de cette dépense).

Alain SAUVANT demande quelle procédure doit être suivie à ce stade pour affiner les dossiers.
Claude GRESSIER donne mandat au SES pour affiner les dossiers pendant l'été, notamment sur le
plan rédactionnel.
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Les orientations écologiques du choix des véhicules et des carburants

Olivier ROLIN (SES) expose les méthodes et résultats concernant les orientations écologiques du choix
des véhicules et des carburants.

Alain SAUVANT insiste sur le fait que les mesures étudiées présentent finalement des intérêts très
divers. Il faut remarquer que les progrès réalisés en matière de réduction des émissions polluantes dans
le cas des motorisations traditionnelles ont un impact important sur les résultats de cette étude.
Enfin, la partie concernant les biocarburants a été réalisée sur la base du prix du pétrole constaté en
2002, qui peut sembler aujourd'hui relativement bas. Son augmentation pourrait changer les conclusions
de cette analyse.

Jean-Jacques BECKER (DP) souhaite revenir sur trois points :
• Dans le calcul de l'impact de l'écart de fiscalité entre le gazole et l'essence, est-il réaliste de

considérer que le kilométrage est indépendant de la motorisation ?
• Est-il légitime de considérer l'éthanol pur comme un biocarburant alors que les raffineurs ne

sont pas favorables à son utilisation ?
• Dans le cas des véhicules électriques, y a-t-il prise en compte de la fiscalité de l'électricité ?

Alain SAUVANT apporte les éléments de réponses suivants :
• Le passage de l'essence au diesel s'accompagne de deux phénomènes distincts : d'une part,

les gens qui choisissent le diesel le font en partie parce qu'ils avaient a priori l'intention de rouler
davantage ; d'autre part, le gazole étant moins cher, ils font davantage de kilomètres que s'ils
avaient conservé un véhicule essence. Il est difficile de séparer ces deux effets ; un test de
sensibilité aux kilométrages sera réalisé.

• L'éthanol pur n'est pas aujourd'hui utilisé en France ; cette solution a cependant été prise en
compte, car elle est techniquement envisageable.

• Le dossier sera modifié pour prendre en compte la fiscalité liée à l'électricité ; il est cependant
probable que cet effet ne changera pas la nature des résultats.

La politique de sécurité routière

Olivier ROLIN expose les méthodes et résultats concernant la politique de sécurité routière.

Alain SAUVANT insiste sur le fait que ce dossier met en évidence des corrélations et non des liens de
cause à effet. Il faut également reconnaître que, sur des dispositifs comme le Contrôle Sanction
Automatisé, on ne dispose pas aujourd'hui du recul nécessaire pour tirer des conclusions.
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LES TRANSPORTS EN 2003

Reprise en fin d'année

La product ion de la branche des transports de
marchandises progresse légèrement cette année, de
0,7 %, après un recul de 1,3 % en 2002, alors que celle des
transports de voyageurs marque le pas (+ 0,2 %).
L'environnement économique est en effet peu porteur, la
reprise économique mondiale se faisant sentir tardivement
dans la zone euro. Le PIB est en ralentissement pour la
troisième année consécutive (+ 0,5 % après + 1,1 % en
2002).

La reprise du transport de marchandises est menée par le
transport routier, qui renoue avec la croissance dès le mois
de juin, après un début d'année 2003 difficile, dans un
contexte de modération des prix. Dans une moindre
mesure, le transport maritime contribue aussi à cette
croissance. En revanche, les transports fluviaux stagnent,
conséquence de la sécheresse de l'été 2003, et le fret
ferroviaire continue de reculer.

Les transports intérieurs de voyageurs ralentissent leur
progression. Les déplacements en vojtures particulières et
en transports collectifs, urbains notamment, sont en légère
hausse. En revanche, pénalisés par des mouvements
sociaux en mai et juin, les transports par voie ferrée
reculent en moyenne sur l'année, malgré un reprise fin
2003. Le transport aérien intérieur poursuit son repli.
Cependant, la fréquentation des aéroports s'intensifie à
l'international, grâce aux liaisons intra européennes avec la
province. .

Malgré l'accroissement de" la. circulation, le nombre
d'accidents corporels sur les routes baisse sensiblement en
2003, et plus encore le nombre dé tués (- 21 %). •

Le rapport est présenté en trois parties :

- la première est le rapport proprement dit ;
- la deuxième comporte les tableaux annexes détaillés ;
- la troisième est constituée de trois dossiers d'évaluation :
transports collectifs régionaux de voyageurs, orientation
écologique du choix des véhicules et carburants, et
politique de sécurité routière.
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